


Le Conseil pour le developpement agricz3le est 
une organisation qui exerce ses activit6s sur le 
terrain oO, par l'interm6diaire d'un vaste pro­
gramme d'activits 6ducatives, il se consacre aux 
ressources humaines. Le Conseil s'efforce de 
d6velopper, dans les pays d'Asie surtout, une 
conscience et une competence accrues face aux 
grands defis que posent I'accroissement de la 
production agricole et la promotion du progres rural, 
ainsi que la distribution plus equitable des avan­
tages du deve'oppement. 

Les programmes de formation et de recherche 
du Conseil pour le developpement agricole, ses 
publications et ses s6minaires sont centres sur 
les questions socio-6conomiques qui d6coulent 
des occupations precit6es. Ses priorites ac­
tuelles comprennent: 

L'irrigation et la gestion des ressources en 
eau. 

Les ressources renouvelables (lerres, eaux, 
fordts). 

L'emploi et les march6s ruraux du travail. 
La politique alimentaire. 

Son personnel et son financement provenant de 
sources internationales, c'est un ensemble de 
collaborateurs en poste dans les pays en dove­
loppernent qui fait surtout fonctionner le Conseil. 

Son reseau de recherche et de formation identifie 
les besoins en la matibre par l'intermediaire d'un 
piogramme de s6minaires qui permattent la 
communication et la coop6ration eriire les experts 
universitaires, priv6s et gouvernementaux et 
leurs homologues dans le tiers monde. 
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AVANT-PROPOS
 

La Banque africaine de D~veloppement a eu l'honneur d'accueillir le
s~minaire du Conseil pour le d6veloppement agricole, intitule,"Ainglioration
de lrimpact de l'aide alinentairesur le dMveloppenent en Afrique," le
troisi~me d'une s~rie consacr6e aux prollmes majeurs de 'aide alimentaire 
et du d~veloppement. L'alimentation est une des preoccupations les plus 
graves des pays africains, en particulier de ceux qui se trouvent dans la
r(gion sub-saharienne: ]a situation empire et les perspectives ne sont pas 
encourageantes. 

Pour faire face Ala situation alimentaire et agricole des pays africains,
le Plan d'action de Lagos, adopt6 en avril 1980 par les chefs d'9tat de 
toutes les nations africaines, a fix6 un but LAla region: l'autosuffiance 
alimentaire pour l'ar-i~e 1985. La strat6gie qu'il recommande consiste 'A 
mettre au point des plans nationaux comprenant des clauses relatives Ala
securit6 des approvisionnements. Depuis 1977, date ai laquelle il a lanc6 
son premier Prgramme opeationnel quinquennal, le groupe de la Banque
africaine de d~veloppement a accord6 la plus haute priorit6. aux projets

de mise en valeur agricole de ses pays membres. 11 s'appr&te actuellement
 
Lilancer le deuxi~me Programme oprationnel quinquennal (1982-1986),

qui mettra l'accent sur les exigences de la production vivriire des pays

membres, dans la ligne des plans de d~veloppement individuels et collectifs
 
de ces pays.


L'importance des programmes d'aide alimentaire est reconnue depuis

longtemps et de nombreux pays de la r6gion ont blnefici6 de programmes

bilat6raux et multilatraux. Nous nous empressons de reconnaitrle que

l'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international a largemnent

particip6 aux programmes de sectJurs et i d'autres projets tr~s ndcessaires 
pour les pays d'Afrique. Son action, et celle d'institutions similaires, se 
poursuivra sans doute pendant les ann~es 80. 

Dans le but d'accroitre l'efficacit6 de l'aide alimentaire er, Afrique, il 
sera de plus en plus demand6 aux organismes donateurs de tenir compte
de l'objectif g6nrl des pays int~ress~s et de l'Afrique dans son ensemble, 
a savoir, une repartition 6quitable des avantages du d6veloppement
economique et social. A cet effort, les programmes d'aide alimentaire 

peuvent apporter une contribution efficace. Et les Dr~occupations
humanitaires tiendront, ndcessairement, une place importante dans ces 
prt rammes. Ce s~minaire a fourni une base aux deux aspects de la 
question. 

Wila D. Mung'Omba 
Prdsident 
Groupe de la Banque 
africaine de d~veloppement 



Chapitre 1 

L'AIDE ALIMENTAIRE: UN INSTRUMENT DE
 
DEVELOPPEMENT. COMPTE-RENDU DU SEMINAIRE
 

Cheryl Christensen et Edward B.Hogan
 

Le siminaire intitul6 'Amelioration de l'impact de I'aide alimentaire sur 
le d,-z oppement en Afrique", qui s'est tenu AiAbidjan, COte d'Ivoire, 
en aofit 1981, est le troisi~me d'une s6rie de s6minaires sur l'aide alimen­
taire et le ddveloppement patronn~s par le Conseil pour le Ddveloppe­
ment agricole, par l'intermddiaire de son r~seau de recherche et de 
formation, et 1rAgence pour le d~ve!oppement international. Le premier
de ces s6minaires (Princeton, New Jersey, Janvier 1979) a examin6 A 
rMchelle moidiale les liaisons du d6veloppement et de 'aide alimentaire;
le deuxi~me (Colombo, Sri Lnka, aotit 1980) a 6tudi6 le problme dans 
l'optique de I'Asie. 

Pour plusieurs raisons, l'attention accord e LI'aide alimentaire en tant 
qu instrument du d6veloppement vient Apoint nomm6. Tout d'abord, 
elle entre pour une part croissante dans 'aide des Etats-Unis au develop­
pement, du fait surtout que d'autres formes d'aide diminuent. I1n'y a 
aucune raison de croire que ces autres formes augmenteront au cours des 
prochaines anndes. I1est donc extrCmement important d'examiner l'uti­
lisation actuelle de l'aide alimentaire et de rechercher, dans un souci 
d'innovation, les moyens de .'employer plus efficacement, Aititre d'instru­
ment du d6veloppement. Deuxi~mement, l'aide alimentaire est une 
ressource qii (du moins pour les Etats-Unis) pr~sente des coaits d'option
reels. Employe A r'origine comme tin moyen d'6couler des exc6dents, 
elle est devenue un instnment de d~veloppement itune 6poque ofi non 
seulement on disposait d'exc~dents consid6rables, mais of6 on pensait
aussi que ces exc~dents se maintiendraient. Aujourd'Imi, alors qu'une
ann6e exc6dentaire peut 6tre suivie de march6s relativement 6troits l'an­
ne suivante, I'aide alimentaire ne peut ktre consid6r~e comme une 
ressource bon march6. Ceci est d'autant plus vrai au moment ofi les 
Etats-Unis compriment fbrternent leur budget national. 

Troisifimement, d'autres pays commencent Aifournir une proportion
beaucoup plus importante de l'aide alimentaire globale. On estirne actuel­
lement que phis de 40% de 'aide accord6e sous forme de c6rales provient
d'autres sources que les Etats-Unis et que les pays des Communaut~s 
6conomiques europ6ennes (CEE) apportent pros de 20% du total de 
cette aide. En outre, l'aide fournie sous une autre forme que les c6r~ales 
augmente, en particulier parce que chez les membres de la CEE les 
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exc~dents en produits agricoles non c~r~aliers sont relativement plus 
importants que les exc6dents c~r~aliers. 

II est a propos 6galement que lattention soit centr6e stir I'Afrique: elle 
est devenue tine region o6 se posent de graves probl&nes alimentaires. 

l)epuis le d~but des ann6es 70, ilya el de s~rienses alertes an,Sahel 
(1972--1974), en Afrique australe et orientale (1979-1980) et an Maroc 
(1981). Elles sont venues s'ajouter Ai n trait persistant et frt troublant: 
]a diminution r~guli~re de la production vivribre par tote dans toute 
l'Afrique sub-saharienne. En fait, c'est la settle r6giol an nonde oil cette 
production recole depuis deux decennies. Bien (ti'on ait constate tine 
amdlioration de la production vivrire dans quielques pays dfricains, elle a 
plus ol,moins fortement diminu6 dans la phupart d'entre eux. Les chiffres 
pr~liiuninaires pour l'ann~e 1981 inontrent que la production par habitant 
a 6t6 infcrieure de 90% t la moyenne de 1969-1971 dans les pays suivants: 
Angola, Ethiopie, Ghana, Guin~e, Madagascar, Mali, Mozam)ique, Niger, 
Nigeria, SkndgaI, Sierra Leone, Soudan, TiCLo, Ouganda, Haute Volta et 
Zaire. (Economic Research Servic ?,USDA,itparaitre). 

Le rectl de la production vivriere, ainsi q(ie des changements dit­
tiques ont entrain6 un fort accroissement des importations d'aliinents, ce 
q(,iipose des probleines complexes, 6tant donn6 les graves difficults 
financi~res que connaissent de nombreux pays d'Afiiqte et le fait que ]a 
plupart d'entre eux ne disposent (iule de fitibles reserves en devises. 
Encore tne grande partie de ces importations a-t-elle 6t6 achet~e A des 
conditions avaotageuses. )e toutes f|i:aos, ce n'est pas en augmentant 
les importations alimentaires qo'on resoudra les difficultes de la produc­
tion locale. Si an presente d~cennie les tendances des vingtcours de lIa 
dernieres annaes ne sont pas renvers~es, les pays resteront ali bord du 
gotiffre; des variations ineteorologi(jnes considerables d~clencheront ais6­
ment des p6nuries cnuciales en inaticre alimnentaire. 

l)epuis 1975 environ, I'Afrique a absorbh tne part croissante de. 'aide 
alimentaire globale. D'une part, dans lensemble, la production vivriere 
africaine a diminu6; d'antre part, la hausse r~cente des prix du p6trole et 
des alinents a impos6 de lourdes charges aux ressources en devises de 
nombreoses 6conomies d'Afrique. En outre, la plupart des pays les plus 
pauvres du nonde sont en Afrique et c'est vers eux que 'aide alimentaire 
des Etats-Unis est dirighe de plus en plus. 

Au fur et a inesure que le vlume global de l'aide alinentaire a,l'Afrique 
s'est accru, le nomnbre de donateurs s'est multipli6, de m~me que le 
nombre des pays b6n6ficiaires. En consequence, la coordination et la 
gestion de cette aide sont devenues extirmement complexes. II est imp6­
ratif qne les donateurs et les receveuirs d1terminent de concert I'utilisa­
tion optimale de l'aide alimentaire, en tant qt,'instnment de d6veloppe­
ment de l'Afrique. Le s6minaire d'Abidjan a marqu6 une tape dans ]a 
r6alisation de cet objectif. IIest tout aussi indispensable de se donner les 
moyens d'appliquer les politiques et les programmes qui (ot 6t6 jug6s 
ndcessaires Acet effet. Cette deuxi~me tflche d6borde le cadre du present 
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s~minaire et demeure un domaine d'exploration et de recherche. 

PRINCIPAUX THEMES DU SEMINAIRE 
Les discussions ont 6t6 centr~es surtout sur le r~le que peut jouer 

'aide alimentaire pour favoriser le d~veloppement agricole; tel qu'il est 
employ6 ici, le concept du d6veloppernent agricole embrasse la produc­
tion, la transformation, la conmercialisation, la nutrition et le fbnction­
nement des syst~mes d'alimentation, sournis Ldes politiques et des insti­
tutions diff(rentes. Cette optique ne traduit pas tin d6sint~r~t A ]'6gard 
du problme plus large du ddveloppement 6conomique, mais plut6t une 
prise de conscience de l'influence cruciale qu'exerce une production
insuffisante sur les prol)lemes 6conomiques actuels de 'Afrique et du r6le 
important que petit jouer l'aide alimentaire dans la recherce e de solutions 
i ces prol .,6mes. 

Du d6but A la fin, le s(minaire a fortemeut insist6 sur deux points; 
tout d'abord, les participants sont conventis que ia plus haute priorit6 de 
tout effbrt de d~veloppement agricole est le lancement indispensable de 
programmes de recherche aptes Aaborder avec des chances de succ~s les 
problenes actuels de production. Ensuite, il a sembl6 indispensable de 
inieux faire comprendre aux fonctionnaires du d6veloppement les forces 
6conomiques, politiques et administratives, internes ou externes, qui ont 
d6termin la structure de l'agriculture africaine. Les participants au 
seminaire ont soulign6 l'importance de cette deuxi~me question pour la 
formulation et l'application de politiques acceptables, ainsi que pour ]a 
creation d'institutions ayant tine influence sur ]a production agricole et sa 
commercialisation. 

PRINCIPAUX POINTS DE CONSENSUS 
Les participants au s~minaire ont 6t6 d'accord sur tin certain nombre de 
questions g~n6rales auxquelles s'est greffde ]a discussion d'autres points. 
Ces questions ont traduit une tnme perception de la situation africaine 
et des secteurs dans lesquels l'aide alimentaire peut 6tre utilis6e avec le 
plus de succ~s. 

* Les problmes africainsd'alimentationsont en grande pattie, mais 
non exchlsimement, le rdsultat(tuneproductioninadequate. Les projections 
actuelles indiquent que si la dynamique du pr6sent systbme de produc­
tion vivri re ne change pas au cours des ann6es 80, les cons6quences en 
seront extrinement graves (Christensen, Dommen, Horenstein, Pryor, 
Riley, Shapouri & Steiner, 1981). Dans des conditions de "non-crois­
sance" (revenus constants r6els par tte et prix agricoles Apartir de 1974 
ou de 1979), les besoins en produits import6s augmenteront, mais les 
besoins non satisfaits en alimentation d6passeront les importations 
commerciales; le fardeau impos6 A raide alimentaire s'alourdira et la 
consomination locale se d6t6riorera probablement. Mme si les revenus 
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augmentent (suivant la tendance d'avant ou celle d'apr~s 1974), de s(rieux 
problemes tendront Arefl(ter la croissance irr6guli6re qui a pr~valu au fil 
des ann(es. Les importations commerciales des pays exportateurs de 
p~trole d'Afrique de l'Ouest se nultiplieront sensiblernent, stipprimant 
tout "ddficit 6nerg~tique" global. Le besoin d'aide alimentaire grandira 
cependant au Sahel, en Afrique centrale et de 'Est et cette derni~re aura 
particuli rement besoin d'aliments import6s A des conditions lib6rales 
(voir tableau 1.1). La conclusion semble 6vidente: une production vivii~re 
accrue, fondle stir une productivit6 plus importante, sera essentielle au 
bien-6tre 6conolnique des nations et atla survivance physique des popu­
lations de toute l'Afrique sub-saharienne. 

TABLEAU 1.1 D6ficits d'importations et d'6nergie projet6s par r6gions; Afrique sub­

saharienne, 1990 (en milliers tonnes 6quivalent c6rrales) 

lcigiim T"ltaux 

Projection Siliel Oliest Centre . Est mid Bnit' Net 

C1975 
D6ficit importations 1.220.0 5.279.4 (5419.8) 2.057.6 3.434.4 .11,991.4 11,441. 
Dficit 6nerg6tique 1.060.0 1.236.7 909.6 9.160.1 (5.845.0) 12,366.4 

C1979 
DMficit importations 984.6 6.558.1 (424.0) 2.141.5 727.9 10,412.1 9.988, 
D6ficit en6rg6titte 1.728.6 -33.0 717.1 10.32,3.8 (2.286.7) 13,002.4 

T1965
 
DMficit importations 964.3 11.863.9 (349.6) 2.457.7 3.294.6 18,580.5 18,230 
D6ficit en6rg6tique 1.472.9 (7.131.4) 570.4 7.024.8 (5.410.5) 9.068.1 

T1974 
D6ficit importations 1.133.0 18.167.9 (356.5) 2.543.6 (405.5) 21,844.5 21,082. 
D6ficit energetique 1.386.3 (14.640.8) 596.7 8.099.4 (1.215.2) 10.082.4 

SouIlC:i: Cristensen, Donintnl,ttoensttin, Pryr, lile, Shapotiuri vt Steiner, 91 
NOTES: LS projections sont foiid6es Stir ijiLtre i('fiiitiuoUsdilrentts tithi tendance et supposent file les 

stnietures itablies amiies 80. Li prei irte ct lideuxiz e priljectionl (C1975 etse poursifivroid peiulit les 
C1979) prtisinent (file Iereventi r6elpar tote et lesprix lhi It, niveaux der(els i' production d it'ureroit ,' iurs 
1975 et 1979 respectivement. la troisitme (rlxi5) utilise litenlance de 19(.651979, fiisant dispaiitrc' 
certaines des perturbations des annes 70. Li qiatrii-me (T197.1) est Itiste stir It's structires de litpriode 
197.1-1979, il laisuite de lipremi6re hiiisse linpmrtaute des prix di pitiIi et d(i d6bit des crises aliwentaircs 
des ia(n'is70. 

des ex.'delits.
 
'Additionne tous lesd6ficits, en supposaiit qie lesexe nct pxis 6chang6s entre les 

Les chiffres eritre patreithises dnllnent les inllntllts 

ie sonit r'gions et que
 
lesame6liorations r~giouis oi elles 
diu3ti:tiques surviennent dans les sont Ix~ssi~ies. 

9 Eaide alimentairedoitjoue" tin r6le provisoireen Afrique. Elle doit 
tre utilis6e et g6r6e de telle fagon qu'elle ne crie pas une demande 

pernianente de flux vivriers achet6s ades conditions avantageuses. Pour 
traiter les problkmes, aussi bien de la production vivri~re que de 'aide 
alimentaire, ilfaut donc examiner les causes de ]a r~cente diminution de 
la production: l'environnement physique de la production et les tech­
niques particulires de culture; l'impact de l'urbanisation sur les habi­
tudes dit6tiques et par consequent sur la demande d'aliments; le manque 
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d'infrastructure dans certaines regions cl~s; la predominance de poli­
tiques n'encourageant que faiblement l'accroissement de ]a productivit6 
agricole; et enfin, la p6nurie d'administrateurs comptents. 

* Certaines caractristiquesde la production agricole africainesouli­
g.jent la necessitW de trouverdes mnoyens d'en pronmouvoirle progrds. Ces 
caract6ristiques sont les suivantes: (1)des modes de culture complexes, 
mis au point en vue de m6nager la fertilit6 de sols tropicaux vuln6rables; 
(2) une technologie mncanique beaucoup moins complexe que dans les 
autres pays; et (3) une p6nurie et des problimes de main d'oeuvre qui 
limitent l'accroissement de la production. Le systime de production vivire 
en Afrique est le contraire de celui des Etats-Unis: le premier se carac­
t6rise par des techniques m6caniqucs relativement simples et un mode 
de culture extr~mement complexe, alors que le deuxi~me emploie des 
techniques complexes et un mode de culture relativement simple. Le 
systbmne africain 6tant conu pour adapter la production aux n6cessit6s 
locales de terre et de main d'oeuvre, ilconvient de l'tudier soigneuse­
ment. I1faudra proc6der ides recherches d6licates sur le terrain avant 
de pouvoir y introduire une technologie venue de 'ext6rieur et promet­
tant l'accroissement spectaculaire de la production vivribre et de son 
rendement. 

Dans une grande partie de l'Afrique su!,-sharienne, ]a p6nurie de main 
d'oeuvre (surtout en p6riode de presse) limnite la superficie de terre 
cultivable. I1faut done adopter dans ce continent une approche diam6tra­
lement oppos6e ,icelle de la r6volution verte qui visait avant tout aL 
augmenter le rendement de surfaces limit6es: pour augmenter la produc­
tivit6 de la main d'oeuvre on a besoin de techniques qui en economisent 
les faibles ressources. 

* L'aide alimentairepeut jouer un role important en cue d'adoucir 
l'impact d changemwnt dans quatre secteurs principaux: la production 
matielle, la commercialisation, les politiques et les institutions. Elle 
peut modifier le rendement de la petite exploitation, renforcer et soutenir 
les march~s 6troits; att~nuer les effets des changements en attendant 
qu'ils soient accept6s; enfin, elle petit fournir les fonds n6cessaires Ala 
foi mation de cadres comp6tents, et au renforcement et ila restructura­
tion des institutions (iii remplissent des fonctions cl6s. Cependant, toute 
tentative visant 'iutiliser 'aide alimentaire de cette fagon doit prendre 
garde Ala s6rie d'effets (directs ou indirects) qu'elle peat avoir sur des 
groupes divers dans les pays et stir les int6rts des donateurs. En outre, 
I'aide alimentaire utilis6e pour soutenir des changements de politiques 
ou d'instittitions doit ob6ir Aiun consensus sur la nature et l'orientation 
de ce changement. 

e Le recours !'aide alimentairene doit pas exiger des pays africains 
une lourde administration. Les administrateurs d6ji forni6s sont tine 
'essource rare; les m6canismes de gestion doivent donc tre simples et 
les organismes donateurs doivent coordonner leurs activit6s afin de 
supprimer ce fardeau administratif. 
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POINTS DE DESACCORD 
En debors des questions principales, les participants au s~minaire ont 

longuement discut6 (et se sont trouv6s en d~saccord) sur un certain 
nombre d'autres points (ills ont jug6s tr~s importants. Les deux premiers 
rel~vent globalement de l'aide alimentaire. Les deux autres s'appliquent 
tout particuli~rement Ala situation de rAffique. 

* Constitution d'un capital hunain. En g~n~ral, les participants au 
s~minaire ont jug6 queI'aide alimentaire peut tre utilis6e dans ce but, 
mais les opinions ont diverg6 stir la manitre de l'atteindre. Quelques, 
uns ont estim6 que l'aide devait ktre achemin~e aux pauvres, y compris 
par exemple, les femnes enceintes et les nourrices, ain,;i que les jeunes, 
dans lespoir d'augmenter leur productivit6 et leur camp6titivite. D'autres 
ont pens6 qu'il est l6gitime aussi d'affecter des fonds de contrepartie Ala 
constitution d'un capital humain de "haut niveau", eii formant par exemple 
des administrateurs. 

* Soutien de la balance des paienients. Certains participants oat jug6 
qu'il ne fallait pas fournir une aide alimentaire dans le simple but de 
soutenir la balance des paiements, surtout parce que les d6ficits de cette 
balance sont souvent le reflet de politiques inappropri6es. D'autres, au 
contraire, ont estim6 qu'il s'agissait Ihd'une utilisation lhgitime et nces­
saire de [aide alimentaire, surtout lorsque les pays afirontent des situa­
tions d'urgence graves et soudaines. 

e Diversification des denrees alinentaires.Les participants au semi­
naire se sont trouv6s en d6saccord sur l'importance pratique de la diver­
sification des denr6es de base et sur la inesure dans laquelle les donneurs 
d'aide alimentaire devaient s'efforcer de l'6quilibrer. Certains ont pens6 
que 'aide cr6e parmi ia population le gofit de certains mets (pai, exemple, 
le b16 et le riz), qui d'habitude sont peut-tre consomm6s seulement par 
la population ais6e, et quil ftit prendre les mesures n6cessaires pour 
6viter cette situation. Une de ces inesures est le "self targeting", suivant 
lequel les aliments imnport6s qui sont normalement absorb6s par les plus 
riches leur sont tout :;implement vendus et le produit de cette vente est 
ensuite affect6 Al'achat de denr6es plus approprices Al'aide alimentaire. 
D'autres participants ont estim6 que cette forime d'aide n'a pas une grande 
influence sur les gofits d'une population et que la diversification des 
produits de base ne pr6sente pas de problirnes dans de nombreux pays 
d'rAfique. 

e Sdcurit6 des approvisionneinents.Les participants n'ont p1 se mettre 
d'accord stir le fait de savoir si 'aide alimentaire doit jouer tin r6le pour 
garantir la s6ctirit6 de 'alimentation, celle-ci 6tant d~finie comme la 
possibilit6 de conserver des habitudes aliientaires norinales mn~ie en 
cas d'urgences. Certains ont trouv6 que d'autres m6canisines 'assurent 
mieux: par exemple, les r6serves mon6taires et l'utilisation des inarches 
internationaux, tune production int~rieure accrue, et des achats cominer­
ciaux. D'autres ont jug6 que 1'aide alimentaire est tine garantie de s6curit6 
au moins aussi souhaitable que les achats parce qti'elle diminue les cofits. 
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QUESTIONS EXIGEANT DES DISCUSSIONS ET DES RECHERCHES
 
SUPPLEMENTAIRES
 

Les d6bats du s6minaire ont mis en 6vidence un certain nombre de 
points importants auxquels cette r6union n'a pu s'arr~ter. 11 a 6t6 convenu 
ju'il fallait poursuivre letude de ces questions et faire les recherches 

n~cessaires Aleur sujet. 
0 D~ficits alimentairesaigus/chroniques. I1convient de trouver diff6­

rentes maniires d'utiliser 'aide alimentaire dans deux sortes de pays: 
ceux qui souffrent de p6nuries de vivres a court terme et ceux qui affron­
tent le problinme Along terme des d6ficits structurels en la matiere. 

0 Contraintesdutes el la mtain d'oenvre. L'agriculture africaine subissant 
de s~rieuses difficult6s de main d'oeuvre, il serait souhaitable de mieux 
comprendre comment celle-ci est r6partie suivant les secteurs et les 
activit6s, ainsi que dans les foyers. I1faudrait 6galement nieux connaitre 
le r6le des femmes dans la production car elle implique souvent des 
modes de travail complexes et diff6rents selon les sexes. 
* Commercialisationaccnre et amelioration des marchs. I1est n~ces­
saire d'examiner attentivement la manibre dont l'aide alimentaire peut 
faciliter la transition vers une production agricole commercialis6e e plus 
r6guliire et vers des march6s mieux d6velopp6s. Mme orsque les culti­
vateurs produisent pour le march6 des cultures d'expoilation sp6cifiques 
telles que le c46, le cacao et le th6, dans une grande partie de l'Afrique 
sub-saharienne la production alimentaire reste doirtin6e par la culture de 
subsistance. Les exploit'nts n'ignorent pas les pussibilit6s de commercia­
lisation on les prix pratiqu6s, nais les d6cisions (u'ils prennent au sujet 
de la production vivribre d6pendent souvent de consid6rations de subsis­
tance et la cominercialisation des produits en souffre: par exemple, lors 
d'une mauvaise r6colte elle sera trbs inf6rieure au d6ficit de production 
lui-m me. Un cffirt d1il)e6r devra etre r6alis6 pour que ]a production 
alimentaire a l'intention des march6s commerciaux y ait des possibilit6s 
stables et en g6n~ral favorables. 

* Migration urbaine-rurale. I1 convient d'examiner l'impact de la 
migration de la ferme a la ville rant sur l'agriculture que sur la structure 
de la demande d'aliments (par exemple, ia demande accrue d'aliments 
"de convenance" tels que le riz ot le h6). Les secteurs a explorer 
compreinent les termes de l'e-change entre l'agriculture et 'industrie, les 
incitations n6gatives a la poursuite des travaux agricoles qui sont li6s a la 
fois aux prix et aux politiques, ainsi que les divers effets de la migration 
saisonnibre et perinanente. 

* RMle des populations nomades. Les m6eanismes qui permettraient 
de faire passer les nomades it des modes de production permanents 
doivent 6tre 6tudi6s. L'am6nagement des parcours, par exemple, pourrait 
pr6senter une alternative valable a ia s6dentarisation. Les groupes de 
nomades deviennent plus vuln~rables ai mesure que d'autres activit6s 
agricoles subissent des transformations. 

* Utilisationdes alirnentsde base locaux. Une urbanisation progressive 
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combin6e aux changements de gouts, a cr66 tine tendance Ala consom­
mation accrue de certaines denr6es qui ne peuvent en g6n6ral 6tre 
jroduites localement (le b6, par exemple) on dont la production est 
souvent relativernent on6reuse (par exemple, le riz dans nombre de r6gions). 
La vie urbaine valorise des aliments pr6conditionn6s qui exigent moins 
de temps de preparation. Ains, le pain et le riz conviennent mieux que 
les racines et les tubercules traditionnels et ces derniers 6tant plus volti­
mineux que le b16 et le riz, leur tbansport revient aussi pl1s cher. De 
Plus, certains alinents de base ne peuvent rester que relativement peu 
de temps en mgasin et par consequent tout retard de transport les 
endomnage. Cette tendance itconsommer moins d'aliments produits sur 
place pourrait dans une certaine mesure 6tre invers6e si on accordait plus 
d'attentin aux possibilit6s de traite, les produits locaux de niani~re a en 
faciliter I'titilisation et le transport et a en am6liorer ia dur6e de conser­
vation. Les pertes subies aprrs la r6colte sont sotivent 61ev6es chez lesproduits de base, alors qu'un approvisionnement r6gulier intrit de Aindes 

chances de faire r6gresser la malnutrition et de promouvoir la s6curit 
des appr.visionnements. 

a Problimes d'exdcution. Des discussions soutenues et ftanches sont 
indispensables a la comprehension des prol)lines que pose la mise en 
oeuvre des syst~mes d'alimentation dans beaucoup de pays afiicains. Les 
efforts visant Aiencourager ou adoucir les politiques de transition seront 
flitiles si des strat6gies perinettant d'appliquicr ces changements ne sont 
pas 61labor6es. 

* R61c de la politique gouvernemen tale. Lorsque des changements 
d'orientation sont recoin.ind6s, il est important de se rappeler la 
complexit6 des politiques qui r6gissent les prix de d6tail, iacoirnierciali­
sation, ]a production, la fourniture de facteurs de production et le commerce 
d'une gamme vari6e de produits. En g6nvral, ces politiques doivent inci­
ter les agriculteurs i produire et le prix que ceux-ci reoivent en 6change 
est un 616ment important de cette incitation. Un prix convenable, cepen­
dant, est une condition n6cessaire mais non pas suffisante d'une produc­
tivit6 accrue. Les politiques qui gouvernent la fournitu:e des intrants, la 
ponctualit6 dans le paiement des produits et le versement int6gral de ces 
soinmes, l'incitation des entreprises de co-imercialisati, n Aiimporter plut6t 
qu'A acheter stir place, ainsi que des facteurs macro-6conomiques comme 
les taux de change, auront tous tin impact sur la r6ussite des efforts visant 
Aaugmenter la production vivriire et son rendement. De plus, les inccn­
sistances des politiques, qui refl~tent souvent les intr&ts vari6s de diff6­
rentes organisations, sont souvent aussi importantes pour en expliquer les 
r6sultats que la eoh6renee d'une seule de ces politiques. 

En outre, les modifications des politiques am6liorent souvent les inci­
tations, mais s'il n'existe pas de motivation r6elle pour augmenter la 
production, et ceci exige tine recherche suppl6mentaire et une mneillenre 
utilisation de ses r6ssultats, on en arrivera i tin point oni les politiques ne 
feront ilue d6placer la demande dun produit par celle d'un autre. Les 
prix relatifs repr6senteront tin guide important de cet 6change. La d6cen­

8 



nie 80 verra peut-tre de grandes amdliorations en ce qui concerne ies 
politiques mais, pour que ces am6liorations subsistent jusqu'aux ann~es 
90, les institutions de recherche et de vulgarisation devroot fournir une 
aide suppl~mentaire. 

RECAPITULATION 
II ressort des exposds et des discussions du sdminaire d'Abidjan que 

les participants sont pr~occup6s par le s6rieux deficit de production vivri~re 
survenu rdcemment en Afrique. Parmi les regions en ddveloppement du 
monde, l'Afrique est actuellement la plus menace Ace sujet. Un certain 
nombre de questions importantes ont 6merg6 des ddbats du sdminaire et 
elles fournissent pour la prochaine ddcennie l'amorce d'un programme
d'6tude et de recherche en Afrique sur l'aide alimentaire, ]a production 
agricole et le progr~s agricole global. Confrontds Aiune tdche consid6­
rable, les dirigeants afiicains devront s'efforcer de traiter ces questions 
d'une grande complexite et de rdsoudre d'6ventuels conflits entre les 
exigences de la consommation Aicourt terme et les objectffs de ddvelop­
pement aLlong terme. 

La prdsente monograpnie explore assez en detail un certain nombre 
de ces questions. Dans les chapitres qui suivent, ilest soulign6 que les 
6tudes de production agricole doivent tre restructurdes et 6largies pour 
que la recherche agricole se concentre sur les cultures vivri6res. Cette 
recherche doit ktre fondde sur la comprehension de modules extreme­
ment 6labor6s de la production des aliments en Afrique et elle doit 
s'orienter vers la creation d'ensembles technologiques compatibles avec 
le syst~me de culture global. 

Les probl~mes que pose la sdcurit6 des approvisionnements ne se 
limitent en atcun cas aux variations annuelles de la production vivri~re. 
Les incidences de l'ins~curit6 de l'alimentation varient selon diffdrents 
niveaux-individuel, familial, communautaire, regional et national-de 
la societ6, mais aussi en fonction de la structure conomique; ils sont 
gdndralement diff6rents pour les population urbaines et rurales et pour
diffrentes categories de prodvcteurs ruraux et de consommateurs urbains. 
Les 6tudes et les analyses sur la question dolvent d6passer de loin l'exa­
men de points tels que l'avantage relatif des stocks r6gulateus assurant 
l'approvisionnement ou les facilit6s de financement accorddes Ail'achat 
d'aliments. Pour 6tablir la composition optimale de l'aide alimentaire il 
faut savoir comment affronter les questions complexes de l'insdcurit6 
alimentaire. 

Au sein des 6conomies de nombreux pays africains, ce passage d'une 
production vivrire exc~dentaire Aiun d6ficit vivrier a crd6 de graves
problmes aux politiques 6conomiques et aux institutions de ddveloppe­
ment. Celles-ci, qui s'occupent ndcessairement d'un ensemble de ques­
tions politiques, sociales et 6conomiques, opt 6t6 cr66es g6n6ralement 
pour s'occuper de situations oOi la s6curit6 de l'approvisionnement n'6tait 
pas en question. La modification des politiques et des structures institu­
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tionnelles en vue d'y int~grer les moyens de faire face h l'inscurit6 
alimentaire et Al'aide alimentaire et d'augmenter la production vivrire 
n'affecte pas seulement la consommation et la production d'alirnents, elle 
soulve 6galement des problbmes econorniques et sociaux tr~s complexes. 
La modification des politiques et des institutions en vue d'ar6liorer la 
gestion de l'aide alimentaire, et par cons6quent le dveloppement, exige 
une paifaite comprehension de ces relations subtiles. 

Enfin, l'effet de i'aide alimrentaire sur le h6n6ficiaire pent tre Ala fois 
n~gatif et positif. Dans l'irnm6diat, l'aide alimentaire pent accroitre le 
volume de denr6es itla disposition du consomnateur et all6ger les pressions 
exerc~es sur un budget on tine balance des paiernents. A long terne, 
cependant, raide alinentaire pcut avoir un effet nocif sur le d.5veloppe­
ment 6conomique et social, y conpris ]a production agricole. Autant les 
receveurs que les donateurs doivent peser soigneusement tons ces effets 
pote t.!z; il leur faut concevoir des rnoyens d'6viter les effets n6gatifs de 
l'aid. alimentaire et d'optimaliser ceux du d6veloppenent.

Aa cours de la prochaine d6cennie, les efforts en vue d'examiner les 
questions pr~cit6es redoubleront. Les chapitres 2 h 5 de la pr~sente 
mo aographie pr6parent le terrain acet effet en offrant iune analyse stimu­
lante de ces prohl~mes et perspectives de d6veloppement si inpotants. 
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Chapitre 2 

AGRICULTURE ET PRODUCTION VIVRIERE EN AFRIQUE

TROPICALE
 

Bede N.Okigbo 

L'Afrique a une superficie de 30 millions de kiloinmtres carr~s et s'6tend 
grosso modo entre 37.5' de latitude nord et 350 de latitude sud. Etant 
donn6 qu'il existe des differences substantielles dans les svst~mes de 
culture et le niveau de d~veloppement agricole entre l'extr~me nord du 
continent africain (la r6gion sous-tropicale ou m~diterran~enne) et Iex­
trcime sud, le pr6sent chapitre est consacr6 exclusivenent A la region 
connue sous le nor "d'Afique tropicale". 

L'Afrique tropicale est limit6e approximativement par le 206me degr6 
de latitude nord et une ligne est-ouest tir6e entre les 15 me et 20ne 
degr6s de latitude sud: la fronti~re nord s'6tend du Cap Blanc, stir la c6te 
de la Mauritanie, jusqu' la pointe nord de l'Ethiopie, sur les bords de la 
Mer Rouge. L limite m6ridionale descend de MoAmedes, sur la c6te 
de l'Angola, en direction du sud-est jusq"u' l'extr~rnit6 sud du Mozam­
bique, sur la c)te orientale d'Afrique, et inclut l'ile de Madagascar. L'Afrique 
tropicale constitue tin bloc de 5.150 kilomtres de long du no' ai sud et 
de 7.400 kilomitres de large; elle s'6tend de 520 de longitude est a 180 de 
longitude ouest et elle couvre tine superficie de 22 millions de kilomrtres 
carr~s environ (Kimble, 1962). Cette region, pros de deux fois plus grande 
que les Etats-Unis, repr~sente 18.3% de la superficie du monde et renferme 
tine grande varikt6 de reliefs, de climats, de v~g~tations, de populations, 
ainsi que de particularits culturelles et historiques. 

Au point de vue physique, l'Afrique tropicale est un plateau massif 
entour6 d'une plaine c6ti~re de largeur variable. Une grande partie de ce 
plateau est form~e de phines vallonn~es allant de zero Ai600 metres 
d'altitude. Au nord et Al'ouest s'51vent, Aiplus de 600 mitres d'altitude, 
les hautes terres de Guine, les montagnes du Hoggar (2.918 m) et du 
Tibesti (3.145 in), ainsi que les hauts plateaux du Cameroun (4.070 m) et 
le massif Adamaoua (2009 m) Les montagnes d'Ethiopie s'6tendent au 
nord-est (4.520 in). Le haut plateau d'Afrique de l'Est se trouve au sud 
de ces regions et s'6tend au sud-ouest jusqu'au plateau angolais. Les 
points culminants du plateau oriental sont le Mont Kenya (5.202 m) et le 
Kiiimandjaro (5.963 in). 

Trois principaux sy3t~mes fluviaux parcourent le plateau d'Afrique 
tropicale: l'un coule vers l'oc~an Atlantique, avec les fleuves Congo (4.700 
kin) et Niger (4.200 kin); l'autre vers l'oc6an Indien (le plus long de ces 
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fleuves est le Zarnbhze, 2.700 kin); enfin, le Nil (6.500 kin) se jette dans 
la M~diterranne. Un grand nombre de ces rivi~res descendent des plateaux 
en forniant des chutes et des cataractes, barrant ainsi ]a navigation. 

La Rif"Valley est tine particTIlarit6 saisissaute de 'Afrique; la branche 
est de cette profonde tranche va des hautes terres du Kenya 'Acelles 
d'Ethiopie, tandis que sa fourche occidentale s'6tend de ia valke du 
Luangva jusqu'A la valke superieure du Nil en traversant le lac Edouard. 
On trouve dans cette region plusieurs des lacs les plus grands et les plus 
profonds du monde, tels le lac Victoria qui a tine superficie de 69.485 
kilometres carr6s et le lac Tanganyika, dont Ia profondeur ateint 1.434 
imtres. 

Sons les tropiques, la temp~rature est uniforinement 6lev6e toute 'an­
n~e. Sauf dans les hauts plateaux, les moyeries, xirime pendant les mois 
les plus froids, depassent gnralement 18' centigrades. La temperature 
moyenne annuelle oscille entre 20' et 30' C et dans les regions d(ser­
tiques comme le sud du Sahara elle pent monter an dessus de 30. La 
radiation solaire varie de quelque 3,30 calcm2/jour dans la for~t hygro­
phile, prbs de la c6te, A 580 caL'cn 2/jour i l'int~rieur des terres en 
bordure de desert. Prs de l'quateur, l'hunidit6 relative est de plus de 
80% pendant toute I'ann6e, en particulier dans le bassin duiCongo et le 
long de la c6te occidentale. Dans l'arriiere pays et sons une latitude plus 
6leve, l'humidit6 relative varie avee les saisons, mais elle peut descendre 
au-dessous de 30% an cours de la salson s~ehe. Les precipitations oscil­
lent de pros de 4.000 mm dans certaines regions proches de l'6quateur a 
moins de 1(0 mm dans les regions d6sertiques ou seni-d6sertiques du 
Sahara et la partie sud-onest de I'Angola qui horde le dsert de Namibie 
(voir Figure 2.1). Le tableau 2.1 d6crit les cinq climats de l'Afrique 
tropicale en se fondant sur les classifications de Trewartha (1968), Hare 
(1973) et Troll (1966), parmi d'autres, et on leut y constater que les zones 
de v~g6tation coincident avec les zones climatiques, surtout en ce qui 
concerne le volume et Ia dur6e des precipitations. 

Le long des c6tes se trouve parfois tine v6getation de mar6cages et de 
inangroves. Les regions au-dessus de 900 intres portent tine v~g~tation 
subalpine qui correspond icelle d'altitudes progressivement plus 6lev6es: 
savane arbor6e stir le plateau, puis bouquets d'arbres et fourr6s de barlx)us, 
lobeliac6es et enfin herbages au-dessous de la ligne de neige, inais, bien 
entendi, ilexiste des variations locales. Une savane c6ti~re longe les 
c6tes du Togo et dI Ghana et quelques plantes de savane ont pouss6 dans 
des regions de fork hygrophiles prodivites autant grice ades traits physio­
grphiques quLI' a main de l'homme qui a modifi6 la v(g~tation en brCMant, 
en faisant paitre ses animaux, en d~frichant et en cultivant le sol. En 
consequence, ha plupart des forets ont 6t6 trinsformnes en brousse secon­
daire et en savane d6riv~e. 

Les sols de l'Afhique tropicale sot en g~n ra1 fortement lessiv6s et 
leur fertilit6 naturelle est fitible, sauf en ce qui concerne les sols volca­
niques r~cents et les sols alluviaux des plaines de rivi~res inondables et 
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Fig. 2.1 	 Afrique: Pluviom~trie moyenne annuelle. (D'apres Best et de Biij, 
1977) 

des bas-fonds. La figure 2.2 et le tableau 2.2 d~crivent les principaux sols 
d'Afrique. 

D'tn point de vue socio-economiquc, les pays d'Afirique tropicale se 
ressemrblent netternent: 

* Iis ont obtenu leur ind~pendance au cours des 25 derni~res ann~es. 
* Ils comptent parmni les pays 	les nmoins developpes du inonde. 
* Leurs populations auginentent rapidemeuit (2-3% par an) et plus de

40% de leurs individus ont mos de 15 ans. 

* Ils souifrent d'une p~nurie 	aigue de main d'oeuvre qualifi~e diff&­
rents 	niveatux et dans diff6rentes disciplines.
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TABLEAU 2.1. Pluviosit6 et v6g6tation des principales zones climatiques de l'Afrique tropic-ale 

Climats tropicaux pluvieux (A)
1. 	Tropical humide en toute saison 

(Af) (Perhumide) 

2. 	Type: tropical humide de mousson 
(Am) 

3. 	Tropical humide et sec (Aw) 

Climat tropical sec (Bs)
Tropical sec avec brave saison des pluies 

(Bsh) (Semi-aride) 
Clirnat aride et d6sert (BWk) 

Climats montagneux 

Pr6cip.tations annuelles 

Total Mois 
en mm humides 

2000-1 11-12 

1500-2000 9-11 

1100-1500 7-9 

750-1100 4.5-7 
500-750 2-4.5 

500 0-2 

variable Variable 

SOUBICE: D'apris Hare, 1976; Sprague, 1975; Trewartha, 1968; Troll, 1966.
NOTE: On s'est efforc6 d'obtenir une classification simplifite et complILte des diff6rents climats. 

mois humides se chevauchent. 

Principal 
usage 

de la terre' V6g6tation 

Taf Fort 6quatoriale ou 
hygrophile; fort dense; 

tropicale 
Ai feuilles 

persistantes, surtout.
tAF 	 Fort feuilles persistantes et caduques

m61ang~es; savane d6riv~e 'Ala limite 
nord.

tAF 	 SaNane tropicale, arbres a feuilles 
caduques; hautes herbes dans ]a fort 
de Miombo; Region bois6e A 
Brachystegia.

AF Epineux, Acacias, herbes courtes. 
AF Epineux, Acacias, herbes courtes et 

rares. 
af Steppe herbeuse; 6pineux; desert avecplantes annuelles de brave dur~e. 
V 	 Vg6tation subalpine (fort de basse 

alt.tude, zone de bambous; zone de 
Hagenia-Hypericumn; bruvire ou 
ceinture d'6ricac~es de zone alpine sur 
les plus hautes montagnes d'Afrique de 
'Est. 

11n'est donc pas surprenant qu,! les p3riodes de pr6cipitations ou de 

'T = excellente pour certaines cultures arboricoles; t = bonne pour certaines cultures arboricoles.
A = excellente pour cultures en champ, a = bonne pour certaines cultures en chamnp.
F = excellente pour cultures fourragres; f = bonne pour ce-t2.nes cultures fEurrag6res.
V 	 = variable. 



Alllfl
lf
cisos 

Verisols 

Fig. 2.2 Groupes de sols predominant en Afrique tropicale (diapres USDA,Soil Conservation Service) 

* 	 lls sont fi)rtement sp~cialis~s, soit par paIys soit par region, dans Ia 
production de denr~es agricoles de b~ase; Ia phipart disposent seule­
ment d'un ou deux de ces produits et/ou min~v,ux pour se procurer
des devises. 

* 	 Ius ant clans le pass6 accordie Ia priorit6 atix cultures de rapp)ort ou 
d'exportation, ,t leur arn1ioration, leur multiplication et leur c'omnier­
cialisation, au detriment des cultures vivri~res. 

• 	 Ils comptent de plus en plus sur des importations alinientaires poursatisfaire une demande en expansion accfrire t cause de facteurs tels 
jue lexplosion d6nmographique et pairbanisation. 

Enfin, dans tons ces pays, la lopulaton compte plus de 60% d'agriculteurs.
Malgr ces ressemblances, les divers peuples des pays do rAfrique

tropicale prsentnt des differences marques clans eur pass eolonial et 
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les institutions socio-economiques qui s'y rattachent, telle la religion, ainsi 
qlue dans leurs institutions et leur stabilit6 politiques, le degr6 de 
(cominercialisationde leurs produits agricoles, leur dveloppement econo­
mique et leurs strategies du d6veloppement. L'interaction de ces petiples 
avec leur environnement, leurs ressources et leur technologie s'est expri­
me dans les diff6rents :iystemes dFagriculture (ju'examine le present 
chapitre. 

TABLEAU 2.2 Principaux grotupes de sols d'Afrique tropicale 

ALFISOLS: Constituds sur des hauteurs bien dainies d'une cotche superficielle 
de texture grossibre otrmoyenne et d'un taux de saturation de plus de 50%. 
Se trouvent surtout dans des zones de savane et de transition savane/fort en 
Afrique de I'Ouest on de rEst et dans les hattes terres d'Afrique centrale o6 
sont situ6cs les gnlndes exploitations agricoles m6canisdes. 

ULTISOLS: Semblables an point de vuo morphologique aux alfisols, inais avec tin 
taux de saturation de rhorizon B inf6rietir A50%; ilssont done plus acides et 
plus iessiv6s que les alfisols. Ces sols predominent au Libhria, en Sierra Leone, 
dans le Cameroun oriental et au centre de 'Angola, au sud-est du Nigeria et 
en Cfte-d'lvoire. 

OxisoLs: Fortenient erodes sans g-andces variations de profboldeur. Les oxisols 
renfermant des roches basaltiques ont une importance prinordiale pour l'agri­
culture dans les liauts-plateaux de I'estet du centre, ainsi que dans quclques 
legions dispers6es d'Afrique occidentale. 

VEriSOLS: Appels aussi "black soils", ce sont des sols argileux craqueles de 
couleur fbnc6e, riches en argiles gonflantes et difficiles Attnavailler lorsqu'ils 
sont mouilles. On les trouve dans les plaines alluviales de Iar6gion do lac 
Tchad, dans les plaines d'Accra et les savanes d'Afrique de l'Est. 

ENTISOLS et INCEPTISOLS: Jeunes sols d':rigine alluviale on colluviale que l'on 
trouve dans les has-fotds. 

ARIDISOLS: Forine; dans des regions arides avec une diti. renciation d'horizon et 
une accumulation de carbonate de calcium, de gypse ou de sel en profondeur; 
cc sont des sols finc6s AtpH fiortement basique. 

MOLLISOLS: Tr&s riches en matiires organiques. 
Suzilix: Juo, 1980. 

DEVELOPPEMENT DE LAGRICULTURE
 
EN AFRIQUE TROPICALE
 

L'vidence concernant les origines de l'agriculture africaine en ce qui 
a trait aux dates, aux proc~dds, aux matdriaux, et aux ressources de base 
se perd dans la uuit des temps. Les opinions stir ]a question sont fond~es 
sur de rares donndes archdologiques, botaniques, historiques et autres 
(voir Clarke, 1970; Coursey, 1967; 1976; Harris, 1976; Murdock, 1959; 
Okigbo, 1980; Porteres, 1962; Purseglove, 1976; Shaw, 1972, 1976, 1977 
et Wrigley, 1970). Par-mi ceux qtii se sont eflorcs de reconstituer les 
donnes disponibles, ilexiste depuis longtemps une controverse entre 
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partisans de ]a th~orie de la diflision (Claik, 1970; Ikuver et Fage, 1970) 
et cetx de ia th6orie d'une origine ind~pendante (Murdock, 19.59; Porteres, 
1962). Oil admet cependant actuellement que i'agriculture ell Afrique est 
le rsoltat de plusieturs milliers d'ann~es (4.000 au moins) d'une evolution 
par tatonnemnent, qui a ameliore s~par~ment plusieurs espkces de plantes 
cultivables africaines, aussi bien (lue de la difflision d'id~es et du transf'rt 
de mat rimux et de pratiques venues d'autres regions, ces deux processus 
a),ant subi des interactions (Okigbo, 1980). 

Proteres (1962) estime, id~e importante et largenient admise, qie 
l'Afrique a ci66 deux complexes agricoles: un complexe d'ensemencement, 
caract6ristique de la savane et comprenant la culture en plein champ de 
graines et de plantes porteuses de sernences, et un complexe v6g6-cultu­
ral, sp6cifique aux regions fbrestires et comprenant la culture de racines, 
de tlibercules et de houtiures en jardin plutot (ti'en plein champ. Harlan 
(1971) a 6nonnC tine theorie des centres et non centres selon laquelle on 
trtive en Afrique des centres d'acclimatation de plantes autour de rEthiopie 
et en Afirique de l'Ooest comine dans le centre-est ou le sud-ouest de 
'Asie. Suiv,.nt Harlan, ses Lnhllalx)rteirs (1976) et plusieurs autres sources, 

"I'agriculture traditionnelle africaine est une inosaiqiue de cultures, de 
traditions et de techniques qii ne pr6sente pas tn centre, un noyau ou 
tin point unique d'origine" (p. 13). Elie est Ia culmination de inilliers 
d'ann6es de chasse et de cucillette, encore pratiqu6es aujourd'hui dans 
line certaine mesure, et de milliers d'ann6es d'exp6rimentation avec 
Iliisicirs plantes sauvages qui out abooti, il y a environ 4.000 ans, a1la 
culture des ignmes africaines, par exemple, la l)ioscorea rotundata on 
ignanie )lanche de Gtiin~e; celle-ci est deventie ]a plus importante culture 
vivribre aux lisi~res de fort at l'est de la rivi~re Bandama, en CMte 
d'Ivoire (Coursey, 1969). A l'nuest, cette exp6rimentation a conduit 'A 
I'acclinatation dt riz flottant (Oryza glaberrima), depuis le delta int~rieur 
du Niger (Porteres, 1962) ce qui est peit-&tre on des premiers syst .nes 
de culture sur d6crue enl Afrique. Le sorgho, (Sorghum bicolar), le mil 
(Pennisetum et Digitaria spp.) et le ni6lh6 (Vigna unguictulata) ont 6t6 les 
principales cultures accliniat6es aiix savones. En Ethiopie, le 1l (Triti­
cum spp.), l'ensete (Ensete ventricos), le teff (Eragrostie teff), le khat 
(Catha edulis), le pois chiche (Cecer spp.) et d'autres espbces ont 6t6 
6galement mises en valeur. 

Le tableau 2.3 6numre quelques cultures africaines locales ai remar­
quer. Elles ont 6t6 fond6es stir un systine pr6coce de culture itindrante 
sur brfilis. Au cours dti premier mill~naire aprls Jdsus-Christ environ, 
un certain noinbre de cultures a-siatiques ont 6t6 introduites en Afrique, 
plusieurs d'entre elles via l'ile de Madagascar, puis quelques espkes
arn6ricaines apr~s Ia dtcouverte de l'Am&rique en 1492. Le tableau 2.4 
6nunire ton grand nombre d'espces iinport6es en Afique Aipartir d'autres 
regions. Un certain nombre de ces esp~ces exotiques (asiatiques et amuri­
caines) n'ont pas seulement 6t6 ciiltiv~es de la m~me manire que les 
espkces africaines indig~nes, elles ont mne 6t6 greffes stir les syst ,nes 
de culture qui existaient d6ja. En outre, plusieurs d'entre elles (taros de 
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TABLEAU 2.3. Cultures africaines autochtones 

ZONE VEGECULTURALE 

PLANrES-IRACINES 

Dioscorea rotundata Igname Guin6e 
D. caienensis Igname de Cayenne 
D. praehiensilis Igname blanche 
D. dwmetorum Igname sauvage 
D. bulbifera Ignarne bulbifire 
Plectranthusescidentis Pomme de terre Kaffir 
Solenostemom rotundifolius Pomme de terre noire 
Sphenostylis stenocaqa Dolique tu 6reux 

AnRREs 

Elaeis guineensis Pahnier Ahuile 
Cola nitida Kolatier 
Cola acuiminata Kolatier 
Cola lepidota Kolatier 
Treculia africana Arbre aIpain africain 
Dacryodesedulis Safoutier 
Irvingia gabonensis Dika du Gabon 

LEGUNIES, NOIX, SENIENCES 

Abehnoschus esculentus Gombo 
Telfairia occidentalis Kou~me 
Vernonia amygdalina Vernoniac6e 
Solanum macrocarpum Aubergine indigene 
Sphenostylis stenocarpa Dolique tub(reux 
Celosia argentia Ct6losie 
Cucuinwropsi edulis Ononde 
Colocynthes vulgari Coloquinte 
Ricinus conaunnis Ricin 
Lagenariascieraria Calebasse 

ZONE DE RIZ 
Oriza glaberrima Riz flottant 
Afranoionwm melegneta Malaguette 

ZONE DE SORGHO-MIL 

CEmP:ALES 

Sorghumn bicolar 
Digitariaexilis 
D. iburma 

Sorgho 
Fonio 
Fonio noir 

Pennisetum typhoides 
Eleusine coracana 
Eragrostis teff 

Mil Chandelle 
Eleusine, caracan 
Teff 
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L1UGUMINEUSES A GRAINES 

Vigna unguiculata Ni(!b6 
Voandzeia subterranea Voandzou, pois l)ambara 
Kerstingiellageocaqra Arachide Kerstings 
Cajanuscajan Cajan, ambrevade 

ARBRES 

Butyrospermum paradoxun Karit6
 
Parkiafillicoides N6r6
 
P.clappertoniana N&6
 
Tainarindusindica Tamarinier
 
Adansonia digitata Baobab
 

LEGUMES ET )IVERS 

Polygala butyracca Polygale 
Sesamunn indicum S6same
 
Citrullus vulgaris Pastique
 
Hibiscus subdariffa Roselle
 
Ensete ventticosa Ensete
 
Cucumis 1lo Melon
 
Cathaedulis Kh'it
 

SOURCE: Adapt6 de llaris, 1976 

Chine, choux caraibes et bananes plantain) sernblent avoir 6t6 aussi faci­
lement traitees et pr6par6es pour ]a consommflation que les ignames locales 
et chacune s'est adapt6e -Ades zones 6cologiques semiblables a celles de 
son lieu d'origine. 

La plupart du cheptel africain a t6 domestiqu6e ailleurs ou est venue 
d'Afrique du Nord et du sud-ouest de l'Asie, entre autres esp~ces les 
chivres, les moutons, les poulets, les pxrcs et les canards. Certins animaux 
se sont adapt6s Ldes zones 6cologiques sp~cifiques, par exemple le z6bu 
indien (bos indicus) s'est acclimat6 surtout dans la savane et les zones 
d6pourvues de monches ts6-ts6. Les taurins de type europ6en (Bos taurus), 
qui se trouvaient a l'origine en Afrique du Nord, vivent maintenant dans 
les secteurs sous tropicaux et montagneux des tropiques. Les seules esp&es 
adaptdes aux forts d'Afrique de l'Ouest, N'dama et Muturu, Acornes 
courtes et trypanotol6rants, n'6taient pas bonnes laiti~res, c'est pourquoi 
]a production laiti~re n'a pas fait partie de la culture des peuples des 
forts en Afrique tropicale. En r6sum6, le seul patrimoine zootechnique 
strictement autochtone dans cette r6gion est la pintade. 

Un certain nombre de facteurs ont provoqu6 en se combinant des 
changements dans les systines agricoles de l'Afrique tropicAe. Selo,, 
Okigbo et Greenland (1976), ces modifications sont venues, tout d'abord, 
de l'introduction de cultures asiatiques au cours des trois premiers si~cles 
de notre 6re, puis de l'introduction post6rieire d'espkees am6ricaines, 
aprbs 1500 (voir tableau 2.4). Ces diff6rentes cultures ont modifi6 les 
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TABLEAU 2.4. Cultures import6es d'Asie et d'Amniique 

Cultures Asiatiques Cultures Ain6ricaines 

Triticum spp. 
Hordemn vulgare 
Oryza sativa 

Colocasia esculenta 
Dioscorea alata 
Zingiberojjicinat 

Pisum sativm 
Cicerarietintin 
Lens esculenta 
Glycine max 

Citrus spp. 
Canwlia sinenis 
Ahsa spp. 
AMangifera indica 
Cocos nucifera 

Solanum nwlongena 
Alluim cepa 

CgRgALES 

Bl Zea mays 
Orge 
Iiz 

PLANTES-IACINES 

Taro Aanihot esculenta 
Grande igname Iponzoea batatas 
Gingembre Xanthosonut sagittifiblium 

Solanum taberosum 

LI-.1G UM1NEUSES 

Pois 
Pois chiche 
Lentille 
Soja 

Agrumes 
Th6ier 
Bananier 
Manguier 
Cocotier 

Arachis hypogaea 

Phascolsvulgaris 

P.lunatus 

AIUMIES 

Theobroia cacao 

Persca americana 

Anacardiunmoccidentale 
Caricapapaya 
Psidium guajava 

LgeGUMES ET DIVEIRS 

Aubergine CaPsiciamannum 
Oignon C. fiutescens 

Saccharuui ojficinarum Canne a sucre 	 Curcubita spp. 
Ananas comosus 
Lycopersicum esculentun 
Gossypint hirsutuim 
G. barbadense 
Agave sisalanta 

SoulicE: Adapte de Morris, 1976 

MaYs 

Manioc 
Patate douce 
Chou caraibe 
Pominme de terre 

Arachide 
Haricot 
Haricot de Lima 

Cacaover 
Avocatier 
Anacardier 
Papayier 
Govavier 

Piment 
Piment doux 
Courge 
Ananas 
Tomate 
Coton velu 
Coton, Sea Island 
Sisal 

ressources essentielles du paysan africain et on fourni A r'Afrique sans 
aucun doute la possibilit6 de faire face aux accroissements d6mogra­
phiques survenus a differentes epoques. Aces plantes se sont ajout~es de 
nouvelles techniques de production, de transformation, etc. 

De plus, I'introduction de cultures exotiques a certainement relgu6 
au deuxime plan plusieurs cultures indig~nes, interdisant Al'agriculteur 
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africain actuel de rcaliser leur potentiel. Plusieurs des traits qui rendent 
d~sirables certaines acclimatations ont fait dAf'aut, du moins £Al'origine, 
aux cultures autochtones. 

Deuxiinement, les modifications se sont produites A ]a suite de ]a 
r6cente explosion d6rnographique qui a suivi les premiers accroissements 
de population caus6s par la forte augmentation des ressources vivricres, 
c'ue elle-m~me a lintroduction des cultures asiatiques. Les progres r~adis6s 
dans le domaine des sciences, de la m6decine, de l'hygibne, de la santo 
publique et de l'ducation en g6nral ont provoqu6 l'explosion d6mnogra­
phique. Ces 6v6nements ont exig6 dt sol in rendeinent de plus en plus 
important qui, a son tour, a drastiquement raccourci les p6riodes de repos 
indispensables, clans tn systbme d'assolement, it ]a pr6servation de la 
fertilit6 et de la productivit6 du sol. Ces contraintes out conduit Al'ta­
blissement de jachres broussailleuses et gramin6ennes et aux syst{mes 
intensifis de production plus ou moins permnanente qui sont actuellemnent 
appliqu6s dans de nonbreuses regions. 

En troisieme lieu, la colonisation europ~enne a profond6mnent mnodifi6 
l'agrictulture africaine. Les colonisateurs ont counenc6 it coinmercialiser 
les produits forestiers satvages tels que le poivre de Guin~e et le caout­
chouc et, oltis tard, le palmier it huile, l'arachide et le coton. Les poli­
tiques coloni,2-'s vari6 s des pays industriels et fortemnent urbanises d'Eu­
rope ont eu des r6percussions profondes. Par exemple, les politiques de 
la colonisation britannique en Afrique de l'Est ont conduit, en particulier 
dans les White Highlands du Kenya et les Rhodsies, ot des 6tablisse­
ments anglais se sont install6s trs t6t, it un systgme d'acquisition des 
ternes et A tin r6gime f(ncier qui ont cr6 de grandes exploitations A 
reirop6enne produisant des r6coltes de type sous-tropical ou tempr6, 
destinles surtout ]Ia vente. Les autoehtones out 6t6 soit des ouvriers 
agricoles einploy~s stir ces terres soit des pasans (p. 13) continuant £i 
utiliser les systnimes d'agricnlture traditionnels. 

Par ailleurs, en Afrique de l'Ouest o6i les terres basses, infestees de 
malaria, n'attiraient pas les colons europeens, Ia politique britannique a 
encourag6 les cultures de rapport et les cultures arboricoles de petites 
exploitations plut6t que les grandes plantations. Iat commercialisation du 
cacao, de l'huile de paline, du caoutchouc et de l'arachide a 6t6 le rdsultat 
Ialft ais de l'aide goivernementale t lIa recherche et ltIa vulgarisation et 

de la reaction des paysans face aux revenus que fournissaient les culttures 
ccmmnerciales, influenc~es par les fluctuations des prix inondiaux. A 
l'epoque, cette politique d'encouragement au petit exploitant semblait 
honne, humaine et en quelque sorte plus "dimocratique". Aujourd'hui, 
cepenclant, ses conskquences fireinent grandement les efforts visant a 
aligmenter la production, car les petites exploitations at cultures arbori­
coles sont incapables d'absorber certains des facteurs de production dont 
b6nficient pleinement les grandes exploitations. A l'oppos6, en Malaisie, 
line politique encourageant les plantations a permis au pays de conserver 
actuellement son rang dans la production mnondiale d'huile de pahne et 
de caoutchotc. 
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En Afrique occidentale, la politique fran aise a encourag6 lNtablisse­
ment de plantations et les cultures de rapport en les fondant sur une"association" assez flottante, ce qui a d courag6 dans une certaine niesure 
(jusqu'a rdceinment) le d6veloppement des capacit~s africaines locales en 
inatiere de recherche, de gestion et de rendement technique. Cette 
politique a cependant eu pour consequence Lin accroissemnent constant 
de nombreuses cultures commerciales en Ccte (lvoire et an Cameroun. 
Dans cc dernier pays, elle est venue renforcer une politique allemande 
plus ancienne fiWorisant 'exploitation de plantations.

Le inodele fran aiy i'a pits toujours r~ussi dans les pays qui ont subi 
de graves bouleversements politiques. Au Zaire, en Angola et dans ]a
Ripublique de Guinde, par exemple, 1'exode du personnel technique et 
de gestion 6tranger, ila veille de l'ind~pendance, a frein6 les possibilit~s
locales. En outre, l'instabilit6 politique et les changeients strat6giques
onl id6ologiques out abouti, dans line certaine mesiire, ittn rtsultat 
dgcevant dans le secteur agricole. Certains cas, cependant, o6i les Afri­
cains ont pris en charge de grandes exploitations (au Kenya, par exemple), 
n'ont pas produit les minies r6sultats. 

La haute priorit6 que les puissances coloniales ont accord6e en g~n~ral 
amtx cultures de npport oti d'exportation, souvent au d6triment des cultures 
vivrires, est largement responsable des ditficult~s airnentaires que traverse 
actuellement l'Af-ique tropicale. la colonisation europ6enne a conduit 
g6nralement i la commercialisation de l'agriculture et aila cr6ation d'une 
economie fond~e stir les exportations, mais les march6s et l'infrastructure 
de soutien locaux sont rest6s insuffisants. De plus, ]a colonisation euro­
p~enne a provoqu6 la croissance acc616r6e des centres urbains et line 
certaine coinlmercialisation de cultures vivribres et maraichtres. A l'ori­
gine, cette production 6tait destin6e a satisfaire la demande des popula­
tions europ6ennes, mais par la suite elle en est venue a satisf'aire les 
exigences globales dues altin taux 6lev6 ('urbanisation en Afrique; ce taux 
est le double de la moyenne mondiale (Mabogunje, 1976).

La creation des chernins de fer et de r6seaux routiers qui ont reli6 les 
principaux centres urbains et administratif; le long desquels se sont instals 
de nouvelles agglomn6rations, des exploitations et des march~s, a 6t6 le 
quatri~me fEcteur de changernent des systrnes d'exploitation agricole.
Ce d6veloppeinent a perinis de transporter rapidement d'un point
d'Afrique, oi d'un pays d'Afrique, aLi n autre diff6rents produits (r&coltes, 
6quipeinent on techniques). Ii a donn6 tin grand 6lan A 1i commerciali­
sation de I'agriculture et il a perinis aux marchks int~rieurs et 6trangers
ainsi qu'aux consommateurs, de recevoir ou d'expdier des produits agri­
coles et industriels. 

Cinqui~merment, la production de inanioc a augment6, car cette culture 
s'est adapt6e i tine p~riode de jach~re ph,, br~ve (ce qui dirninue ]a
fertilit6 du sol) et les centres urbains ont deinand6 des aliments de base 
neilleur march. (Morgan, 1959 a,b). En outre, le manioc est une des 

rares cultures vivrires qui prosperent sans irrigation dans des regions oz 
la saison s0che dure de unLi quatre inois. I1a done provoqu6 des inodifi­
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cations dans la rotation et l'ordre des cultures, ainsi que dans l'utilisation 
de la terre. 

Siximement, ]a m6canisation, la culture de fruits et de lgumnes trait6s 
stir place, la mnise en conserve et le conditionnement de ces produits pour 
]a consommnation interne autant que pour l'exportation sont en train de 
rilodifier fortement les systimes d'exploitation agricole. Dans des pays 
comme le S6n6gal, la C6te d'Ivoire, le Kenya et Ia Haute Vblta, les 
exploitations commerciales produisent des tomnates pour l'exportation, 
ainsi que d'autres l6guines ou fleurs. 

Enfin, de r~centes d6couvertes industrielles, coinme l'invention et ]a 
fabrication de plastiques et de machines on permis de mettre au point de 
nouvelles techr:,jues et de rcquipement en vue d'augmenter la produc­
tion agricole. LA! rythme accM6r6 et le volume de la recherche agricole 
en ce qui concerne les produits de base, alimentaires ou non, commen­
cent ai produire des vari~t~s am(ilior6es de cultures iigrand rendement, 
et des races de b6tail bien adapt6es, ce qui a son tour modifie remarqua­
blement les syst~mes d'exploitation agricole dans de nombreuses regions 
d'Afrique. 

L'AGRICULTURE ET LES SYSTEMES
 
DE PRODUCTION AGRICOLE
 

Cette partie examine les caracteres g6nkl-aux des syst~mes d'exploita­
tion traditionnels et transitionnels en Afrique tropicale. Ce bref rdsuni 
est bas6 stir les travaux d'Okigbo (1975, 1980, 1981) et d'Okigbo et 
Greenland (1976). 

L'exploitation agricole traditionnelle en Afrique lropicale. 

But et commercialisationde I'agricufture. 
L'agriculture est destin&e principalement Aiassurer la subsistance, mais 

les syst~mes d'exploitation subissent une commercialisation croissante et 
vari~e. Selon Cleave (1974), le pourcentage des produits vendus contre 
espces va de 3% pour du maYs AChiweshe (;2Ahod6sie) A95% pour du 
cacao AAbeokuta (Etat d'Ogun, Nigeria) et la proportion des exploitations 
produisant des cultures de rapport oscille entre 8 et 85%. 

Systemes d'exploitationet methades de culture. 
Un module simpliste de ferme traditionnelle en Afrique tropicale se 

compose d'une s6rie de champs situs h des distances vari~es autour de 
'enclos et/ou du jardin familial (Fig. 2.3). Diverses m6thodes d'arnna­

gement des sols et de pr6servation de leur fertilit6 sont pratiqu6cs dans 
ces champs, ainsi que dans le jardin; en g6n6ral, elles comprennent des 
mises en jach~re, des systimnes de d6fiichement et de production en vue 
de pratiquer certaines cultures et/ou d'61ever du b6tail suivant les pratiques 
en usage, les coutumes et les '.iesoins de l'agriculteur. Chaque ferme 
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Fig. 2.3 	 Diagramme sch6matique des "enclos familiaux" et leur relation avec 
les cultures associees des syst~mes d'exploitation traditionnels des 
zones tropicales humides de I'Afrique de I'Ouest. 

traditionnelle est done tin en-.-mible cl'uInit6s oU de sous-syst6mnes, diff6­
rents selon les 6dlments du processus de production, mais totis destines 
a r6aliser 2es objectifs du cultivateir; ce sont: des 616ments physico­
chimiques (sols, eati, climat, nutrifments); biologiques (r~coltes, animatix, 
maladies on ravageirs); socioeconomiques (lain d'oeuvre, march6s, reli­
gion, couttumes, prdfie.rences personnelles); technologiques(outils, machines, 
pratiques) et administratifs (connaissances, prise de d6cision, courage). 
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L'exploitation petit tre l'entreprise et le gagne-pain d'tn ou plusieurs 
individus, mais elle lest g~n~raleinent pour Lne unit6 famitiale dont line 
partie ou la totalite des menbres participent aux travaux attemps partiel 
on presque .Atemps plein. 

Les exploitations sont petites: plus de 60% ont entre 0,10 et 3 hectares; 
dans les regions de savane ell's sont en geitral plus grandes Ittien zone 
de firt hygrol)hile, petit-krc ,i%,-e que le dd(i'ichement, le d6sherbage, 
etc. exigent plus de main d'(, .re dns ces dernibres. En Zambie, au 
Kenya et dans beaticoup d'autre!; pays iln'v a que quel(llies grandes 
exploitations, mais elles augmentent actuellement. I1existe en outre des 
plantations de cultures arboricoles dans des pays coime la C6te d'Ivoire 
et. le Cameroun. 

Les system'i.s d'exploitation varient, depuis litv'ritable culture itin6­
rante et ia transhimance oin les agglonihations s,-d6placent sotivent, 
jusqu'a lia icuilture et la produc­culture s6dentaire et l'61evage intensif, l'a 
tion laitiire modernes. La vcritable culture itintr.inte est rare aujour­
d'hui, et ilsembleiqu'elle soit limit6e itcertaines parties de Ia Rhod6sie, 
c'est-a-dire de la Zambie et du Zimbabwe actieis (Allan, 1995), de la 
Cote d'voire, lii Camerotn oi de lIa fiontiere Cameroun-Nig6ria (Grigg 
1974; Morgan, 1969). LIa transhiiinance est largement pratiqude dans le 
Sahel seini-aride, itsavane soudanaise et les r6gions s&ches adjacentes 
de l'Afrique de I'Ouest et de 'Est. I1est aireiarquer que l'authentique 
culture itin6rante, oft les habitations se d6placent en mine temps que 
les exploitations, a probablement t6 renplac6e par des svstniles 
comprenant des exploitations pernianentes et des huttes provisoires au 
proximit6 des flirmes 6loign6es ou stir letr terrain. A ce sujet, ilest plus 
exact de dire (ju'il existe maintenant en Afrique tropicale des jachres 
l)roussailleuses et graminennes plus braves, des pdriodes de culture 
variables, mais plus longues, et diffierentes p~riodes de jac,1re nactourcie. 

Les cultures permanentes se fbnt clans les jardins potagers ou les 
enclos fiumiliaux" dans certaines r6gions a sols tr~s fertiles; dans des 

espaces restreints comime les hatits plateaux et les iles (par exemple, les 
flancs abrupts du Maku, dans l'6tat d'Anambra, Nig6ria, off on pratique 
la culture en terrasse, onu File Ukara dans le lac Victoria); dans des plan­
tations en fork ou dans des parcelles irrigu6es, comine dans ieGezira; 
enfin, dans des r6gions surpeupl6es comine les secteurs Ibo et Ibibio de 
l'Anambni, a Cross River et les tats Ino clii Nig6ria, les pentes cxnivertes 
de rizires de l'est de la r6publique malgache, la r6gion de Kano a forte 
densit6 agricole, du nord lit Nig6ria (Morgan, 1969) et les oasis du 6sert. 

L"enclos Liunilial" est le systcne agricole s~dentaire le plus courant. II 
constitlie le novau d'o nvoiient d'autres champs et dFautres tiit(s den 
production et difflrentes activit6s gravitent autour de liii. Le plus grand 
nombre de cultures mixtes se trouve dans ce type d'exploitation; elles 
sont entreprises non seiilement pour leur titilit6 en tant que ressources 
alimentaires, mais polir diverses atitres raisons; elles fournissent par exemple 
des huiles et des graisses, des condiments et des 6pices, des m6dica­
ments, des fibres, des mnat~riaux de construction, des boissons, du four­
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rage, des poteaux de d6marcation, des masticatoires et des stimulants,
du combustible, de lomlbre, un 6cran itla vie priv~e ou un ornement; 
enfin, elles ont une f.onction religieuse et sociale (voir tableau 2.5). La 
creation "d'enclos familiaux" qui sont tue caract~ristique des m6thodes 
d'agriculture traditionnelles dans la plupart de l'Afrique, et sourtout dans 
les zones huimides et sub-humides pett urbanisees, est reli6e i trois 
phenomenes: 

1. 	 Le travail est divis6 entre les sexes, de sorte que les ftmmes sont 
responsables de la cuisine et de lit preparation de soupes, sauces et 
aliments complmentaires qui servent d'acconipagnement aux f~cu­
lents de base, souvent cultiv6s par les hommes, pour lesquels il est 
n~cessaire et utile d'avoir Apot e de la main toute lann6e des 
16gumnes frais, des condiments et des 6pices.

2. 	 Vu les nombremx d~frichements de forts ou de broussailles, les arbres 
utiles, qu'ils soient a l'6tat sauvage o, prot6g(s par des jach&res,
disparaissent rapidement; leur culture dans des "enclos familiaux" 
permet de disposer ftacilement de leurs prodItits et les empkche de 
disparaitre ou de se rarfier. 

3. 	 Le jardin de la frrine sert de terrain d'exp6rimetation pour tenter 
la culture de plantes inttressantes rectiellies dans des exploitations 
voisines ou au cours de sorties dans les champs. (Vermeer, 1976). 

Dans d'autres svst~mes, il existe des cultures semi-permanentes coup6es
de jach~res variables. 

Amdnagement des sos, defrichement et developpement. 
En ce qui concerne surtout les recoltes, le,; syst mnes traditionnels 

africains tirent parti au mauximum de la topographie locale, di microrelief 
et d'autres particularit6s, tels que les anciens emplacements d'habita­
tions, les terniiti~res, les sols hydromorphes et les l)as-fonds. I1 faut 
remarquer, cependant, que si lit canne itsucre, les fruits et les l~gumes 
peuvent I)OUsser dans des bas-finds et i des endroits oi les nappes
phr~atiques sont importantes, comme dans la savane et la plupart des 
regions proches de centres urbains, un trait important de l'agriculture
africaine est qu'elle reste confin~e dans des syst~mes de production i 
plus haute altitude. Elle utilise done pen les sols hydromorphes fertiles 
coinme le font les cultures de riz en Asie, par exemple. Cette carat6ris­
tique vient peut-&tre de ce qu'ils pr(sentent certains risques pour la sant6 
(schistosomiase et simulis), mais dans d'autres regions des facteurs cultu­
rels entrent au'si partiellement en ligne rle compte.

La plupart des activit~s agricoles et des m~thodes ou syst~mes de 
culture, de mmine que certains aspects de l'61evage, d6pendent du r6gime 
et du volume des pluies. L'irrigation, qu'elle soit de type traditionnel ou 
moderne, n'a que peu d'influence, surtout au Sahel o6i les s~cheresses 
causent des ravages parmi les hommes et les troupeaux. 

Le d6frichement par d~broussaillage et brhilage de la v'6gtation est 
largement utilis6, avec des variations locales ou des cultures d'airinage­
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TABLE 2.5 Plantes alimentaires et autres plantes utiles faisant partie des cultures associ~es dans les "encios farriliaux" et
les exploitations 6cart(es du sud-est du Nigeria 

Secteurs d'enquc'te 

Savane 
d6rivte 

0,003-0,45 Ha 

Zone de transition/ 
Savane d6riv6e/ 
Palmier it hoile 

0,04 Ha 

Palnier i 
huile/Forte 

densit6 pop. 
0,04-0,4 Ha 

Palmier a huile 
Densit6 pop. 

nIoyenne oU fbrte 
0,005-0,5 Ha 

Palnier a 
huile/Forte 

densit6 pop. 
0,04-0,5 Ha Poureentage 

Groupe de cultures Etendue Movenne Etendue Movenne Etendue Movenne Etecllue Movenne Etendue Movenne 
fr~quence
moVeinie 

1. Racines et 
tuwhercules 

2. C6rales et 
1-12 5 4-6 5 5-8 7 1-8 4 7-9 8 47 

t 
autres f6culents 

3. Lguines A 
feuilles 

4. Lgumes A 
fiuits 

5. Lguinineuses 
6. Fruits, noix et 

0-3 

3-7 

4-6 
1-5 

1 

4 

4 
3 

1-2 

0-4 

1-3 
0-4 

1 

2 

2 
2 

2-3 

4-8 

5-6 
2-4 

2 

6 

5 
2 

0-4 

10-11 

0-6 
0-3 

2 

6 

2 
1 

2-3 

2-8 

3 
0-3 

2 

5 

3 
2 

38 

27 

44 
33 

plantes
ol6agineuses 1-14 5 0-1 1 10-11 10 2-15 7 5-12 9 20 

7. Epices et
1)oissons 

8. Plantes utiles 
vari6es 

0-3 

0-7 

1 

2 

0-1 

0-1 

1 

0 

2-6 

10-14 

4 

13 

0-9 

1-29 

4 

11 

1-7 

4-18 

4 

12 

18 

11 
Etendue du 
nombre total 
d'esp!ces ou de 0-65 4-19 40-48 6-62 25-52 
cultivars 
SoJiic;.: Okigho et Greenland (1976) 



ment du sol. Ces dernitres sont souvent mininmes cependant et l'ense­
inencement petit se faire Aplat sur le sol ou en pr+parant d( reinblais, 
des planches, des billons et des trous de calibre different pour contr6ler 
la nappe phr+atique et le drainage, concentrer la coutche de terre super­
ficielle on les r6sidus organiques et faciliter la recolte. La p6niirie de main 
d'oeuvre et les grands projets agricoles n6cessitant une m6canisation ont 
6limin6 la couverture fbresti+re, endoinmag6 la structure du sol et abouti 
Aiune culture ininterrompue qui provoque tiee s6rietise 6rosion, tine 
dgradation irreversible et un d~clin rapide de la prodtictivit6 des s(ls. 

Wain d'oeuvre, outils et m6canisation. 
La pius grande partie di travail agricole se fait it pen prts partout i ]a 

main et awee des outils simples, dans des re-gons Rtendues ol les mouches 
ts6-ts- et les trvpanosomiases sont endemiques, ]a mcanisation est minime 
et lrttilisation des animaux reste limit~e. 

La phipart des exploitations de l'Afrique tropicalk. sotiffient d'une p6un­
ie de main d'oeuvre, en )articulier pendant les p)riodes de presse o!i]a 
terre est d6fiich6e, preparee, plantee, sarcele et recoltee. II v a plusieurs 
causes icette penurie: la division di travail entre les sexes, le fait (Ilie ]a 
plpart des enfants vont a I'6cole et ne peuvent aider, les fiibles benefices 
obtenus et les corvees qu'impose ce travail et qui encouragent la migra­
tion rurale-urbaine, la concurrence avec l'industrie (liii jone stir le march6 
du travail et tine modification des standards qni a conduit Ltddtester le 
travail manuel. Le r~sultat est que les cultures sont de phis en plus 
abandonn~es aux vieillards des deux sexes. 

Amnagement des sols et fertilite. 
Le cultivateur traditionnel d6perid stirtotit de la jachlire et de l'assole­

ment pour restaurer la frtilit6 des sols, diiniiiiie par chaque recolte, et 
pour l'agriculture extensive c'est tine pratique 6cologiquement sfire qui 
demande peu d'investissements. Dans certaines r6gions, la p6riode de 
jachlre a k6 s6v'trenient ruduite et ne petit, sans l'aide d'engrais, rendre 
an sol sa productivite. 

Darts les jardins familiaux et dans certains syst6nes de culture sad.- 11­
taire la fertilit6 est maintene grace aux d~trituis et aux ordures .na­
gores, :aux cendres et aux (dechets agricoles, au fiunier de ferine, aux 
excr6ments humains et an compost. 

Utilisationdes pesticideset autres investissements. 
Les investissernents dispendieux, tels les engrais et les pesticides, sont 

d'tin usage tris limit6, satil en ce qui concerne certaines cultures de 
rapport on d'exportation, parce ruie de nombreux f rmiers ne disposent 
pas de credit oi du capital ntcessaires pour acheter les facteurs de 
production et payer Ies services. 

Systdmes de cufture et assolement. 
Les cultures intercalaires (en sillon, m6lang6es, en carr6s on en relais) 
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sont communement pratiqu es dans tous les syst~mes de culture en plein 
chamip. Les cultures ei sillon se preparent le plus soivent avec du hbtail 
de trait ou des tracteurs. La culture pure se pratique en g6nmral pour des 
cultures commerciales, des cultures de plantation ou d'environneinent 
particulier, comme le riz, par exemple.

l)ans 'Tenclos fmilial", les produits essentiels annuels, les l6gumes et 
d'autres plantes alimentaires sont intercal6s au voisinage d'arbres et d'ar­
bustes pereunes, souvent selon des m6langes complexes. Cette coutume 
aboutit fr6queminent dans les regions de fort hygrophile a une structure 
aux niveaux multiples proche d'un 6cosvsteme ce fbr~t tropicale. Mais il 
existe trbs souvent, autour clit jardin de l'enclos, des assolements de breve 
dur6e, avec jachbres de un ou deux ans, qui constituent un 6cosvstme 
agricole moins complexe ofi des cultures arboricoles sont entretenues et 
proteg6es en minme temps que des cultures annuelles, alimentaires ou 
non, 

En tin lieu donne, ies cultures les plus essentielles, cultures comnier­
ciales on nitrophiles adapt~es aux sols riches, telles les ignames et le 
manfs, sont plant6es au cours de lann6e qui suit l'abattage et le sarclage
de la v6g6tation. En g6n6ral, ]a vari6t des esp~ces cultiv~es diminue 
aussi Aimesure qu'auginente le nombre des ann6es de culture precedant 
la mise en jach~re. Les cultures moins sensibles A ]a fertilit6 du sol, 
comme le manioc, viennent en dernier avant la jachre arbustive. Les 
rotations des diflfrents systmes se caract~risent 1)par ]a diminution des 
p6riodes de jachere sous l'effit d'une pression d~mographique croissante;
2) par Ia diminution des especes d'arbres et de I6gumes, le plus grand
nombre des cultures de base s'6loignant du jardin familial; 3) par une 
taille rigoureuse des arbres et des arbustes situ6s dans des champs 6loigrnils,
afin de riduire les zones d'ombre, mais de laisser 5icertains endroits des 
souches de hauteur variable pour soutenir les plantes grimpantes, commne 
les cueurbitacdes et les ni~bhs. Cette pratique permet line r6g6nration
rapide du sol et constitue une r6serve de bois de combustion. 

Systdmes d61evage. 
Dans presque toutes les exploitations traditionnelles, tin nombre vari­

able de petit b6tail (surtout des volailles, des chvres, des moutons et des 
porcs) est 616v6 dans les fermes oti a proximit6, soit en liberte soit parqu6
an moment des r6coltes. Ces animaux servent 1)de sources de prot6ines 
6conomiques, en transfbrmant en viande les d6chets de l'exploitation et 
de la cuisine; 2) de sources de fimnier pour entretenir la fertilit6 di sol et 
conserver Acelhi-ci le volume n6cessaire de matiere organique; 3) de 
source potentielle de revenus en cas de p6nurie; 4) d'animaux de location,
les jeunes flrielles 6tant partag6es entre les membres d'une mnline famille, 
ce qui diminue les risques de perdre tine bonne race pour cause de 
maladie ou autre (Uchendu, 1965). 

Le gros b6tail, comme les boeuf, se troive en grand nombre seule­
ment dans les savanes sans mouches ts6-ts6 et les r6gions semi-arides ot 
circtlent les nomades transhumants comme les Fulani d'Afrique de l'Ouest 
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et les Mwsai d'Afiique de l'Est. Les diffkrentes tentatives visant it s6den­
tariser ces nomades stir des parcotirs on des paturages permanents ont 
rarement r~ussi en Afriqtie. En cc qui concer ,'e les bovins, la production 
moderne et intensive en reste limit~e iLdes regions favorables, comme 
les White Highlands du Kenya ou i des zones relativenient fraiches, 
c-'mme la Zambie et le Zimbafwe. Pr~s des centres urbains, l'avictilture 
intensive progresse. Cependant, dans l'61evage traditionnel, les animaux 
constituent sot\vent tin signe extrieir de richesse 1)ltit6t ('tiune source 
de reventus purement commerciaix. 

On petit conclure, en g6n6ra!, lte I'agriculture traditionnelle africaine 
est trs complexe: chaque finrmier cultive sotiven": de nombreuses plantes 
et 61&re piusieturs sortes de b6tail, tout en entreprenant ('atitres aclivit6s 
en dehors de l'exploitation (voir Fig. 2.4, 2.5 et 2.6). La sp6cialisation de 
la production ne fait que conimencer et l'agriculture semble avoir pour 
objectif principal de produire, r6gtliiiremcnt ou annuellement avec tin 
miintimm de risques, tine gainme et un volume de produits suiffsants 
pour iLtla fbis asstirer lit subsistarce et satisfiire certains besoins commer­
ciaux. Les cultivateirs traditionnels s'efli'rcent rarement d'atigmenter ]a 
production d'ine de letirs cultures dan,; le seul but de lit vendre. La 
prodtictivit6 des systbmes de culture traditionnels reste fiible, compte 
tenn d'un certain nombre de ficteirs: les techniques amlior6es ne sont 
pas adopt6es, la recherche n'existe pas, ia solution des problemes sp6ci­
fiques de production agricole n'avance pas. En g6n6ral, la prodlictivit6 
n'est qu'tine infime proportion fie cc qu'elle pourrait tre, si on la cunpare 

Rltutum 

'nisdetdlus en rt hyrph- ,rpcl,~a iei Bs 

sur Lagemann, 1977; adapt6 de McDowell et Hildebrand, 1980). 
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FOYER 

Fig. 2.5. 	 Exploitation des enclos agriculture s~dentaire rudimentaire et jach~re 
arbustive dans la savane de Guin~e du Nigeria septentrional. (Adapt 
de McDowell et Hildebrand, 1980). 
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A ]a recherche men~e dans les centres d'experimentation et ceci est 
surtout vrai pour les cultures vivrires, en particulier les 16guinineuses 
comme les ni6b~s. 

Classification des systemes d'agrictihure. 
II n'existe pas encore une typologie universellemnent reconnue des 

syst~mes de culture en Afrique tropicale. Pour des raisons de conve­
nance, cependant, il a 6t6 tent6 ici de pr6senter tine description et une 
classification des systines traditionnels ou de transition en Afrique, tir6es 
de Allan (1965), Miracle (1967), Morgan (1959, 1969), Morgan et Pugh 
(1969), Floyd (1969), Boserup (1970), White et Gleave (1971), Ruthen­
berg (1971), Benneh (1972), Greenland (1974), Grigg (1974), Okigbo et 
Greenland (1976), et McDowell et Hildebrand (1980). Cette 6tude est 
pr~sentre dans le tableau 2.6, tandis que le tableau 2.7 d6crit les cultures 
et les principaux animaux d'6levage associ~s aux syst~mes d'agriculture 
les plus souvent employ6s. 

(continued on page 38) 

TABLEAU 2.6 Systimes d'exploitation en Afrique tropicale. 

A. 	 Systhizes traditionnelset de transition. 

1. 	 (a) Transhuiance. 
(b) 	 Culture itin~rante (Phase I),L > 10". 

2. 	 Jacrfie broussailleuse ou rotation des terres:
 
Culture itin6rante (Phase II), L = 5 - 10.
 

3. 	 Agriculture s6dentaire nidimentaire:
 
Culture itin6rante (Phase III), L = 2 - 4.
 

4. 	 "Enclos fainiliaux" et agriculture de subsistance extensive:
 
Culture itin6rante (Phase IV), L < 2.
 
(a) 	 Agriculture de haut plateau (en terrasse ou non). 

5. 	 Cultures en terrasse et agriculture sur terres inondables. 
(a) 	 Agriculture stir d6crue ou en bas fonds. 

B. 	 Systbnes modernes et leurs adapta!inslocales. 

1. 	 Exploitation mixte. 
2. 	 Elevage en ranching.
3. 	 Elevage intensif(volailles, pores, produits laitiers).
4. 	 Grandes exploitations et plantations.

(a) 	 Grandes cultures arboricoles. 
(b) 	 Projets d'irrigation en vue de cultures. 
(c) 	 Grandes ferines productrices de denrfes alimentaires en culture 

pluviale.
5. 	 Horticulture spfcialisde. 

(a) 	 Jardins potagers. 
(b) 	 Jardins maraichers et plantations de fruits. 
(c) 	 Production commerciale de fruits et 16gumes Atransformer. 

SOUIcE: Okiglh et Greenland (1976).
 
'L = C + F/C: C = p&imle de culture, F = jachir et L = Factenrs d'utilisation de la terre.
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TABLEAU 2.7 Systrnes agricoles de production avec composantes culturles et animales assocides, dans diffdrentes zones 
climatiques de 'Afrique tropicale. 

Svst !me d'exploitation Principales cultures Principaux animaux 
A. SYSTEMES TRADITIONNELS ET DE TRANSITION

1. a. Transhumance Aucune en g~nral; Boeuf, ch~vre, mouton. 
parfois l6gumes on 
cultures aicycle court 
pros de huttes 
temporaires. 

b. Culture itindrante 
Phase I, L >-10 

Mais/ignanwslriplantainCh~vre, mouton, 
Mais,riz,igname,manioc, volailles. 
plantain, taro, l6gumes, 
palmier "ahuile, 
agrumes, et autres 
arbres. 

2. Culture itindrante A 
jach6-e broussailleuse 
Phase il, L = 5 - 10 

Sorgho/mil 
Sorgho, mil, mais, nidb6, 
manioc, canne "Asucre, 

Boeuf, mouton, ch~vre, 
cheval, volailles, ane. 

l6gumes, 11r, s6same. 
Ignarne/rIz/plantain Ch!vre, mouton, 
Igname, riz, plantain ou 
banane; manioc, ma's, 

volailles, quelques pores. 

legumes, arbres, taro. 
Sorgho/ini! 
Sorgho, mil, mais, soja, 

Boeuf, chbvre, mouton, 
volailles, cheval, tine. 

canne a sucre, lgumes, 
banane, igname, tabac, 
nidb6. 

Principales r6gions 

Soudan, Sahel, savanes; 

parfois migration vers 

savanes de Guinde du 

nord ou regions plus

humides en saison
 
s!che.
 
Tropiques humides A 

sub-humides. 


Savane de Guin~e sud, 

du Soudan ou 6quiva-

lents en Afrique de 

]'Est.
 
Tropiques humides ou 

sub-humides. 


Mosaique forit/savane, 

savane de Guinde nord 

et sud. 


Source de fourrage 

PAtures et fourrage 
naturels du parcours,
herbes, ldgumineuses. 

Pdtures, jach~res, rdsi­
dus culture, ddchets 
cuisine et ferme. 

Jachres, pAtures, r~si­
dus culture, lianes, 
paille, racines diverses. 

Jachbres, arbres et 
arbustes, r6sidus rcolte 
et ferme. 

Jachbres, pdtures, rdsi­
dus rdcolte, plantes 
grimpantes, racines. 



Svst!me d'exploitation 

3. 	Agriculture s6dentaire 
rudimentaire, culture 
itin6rante Phase III, 
L = 2 - 4 

4. "Enclos familiaux" et 
agriculture de subsis-
tance, culture itin6rante 
Phase IV, L = < 2. 

Principales cultures 

Riz/igname/plantain. 
Igname, riz, mais, plan-
tain et banane, manioc, 
l6gumes, arbres 
(palmier Ahuile, caout­
chouc, cacao, agrumcs 
etc.), taro. 
Sorgho/nil. 
Sorgho, mil, mais, 
legumes, s6same, canne 
Aisucre, coton, tabac, 
arachide, banane, 
manaA:, k,larit6,
 

mangue, autres arbres. 
Ignane/rizlplantain/ 
arbres. 
Igname, plantain, 
banane, riz, arbres, 
manioc, ma'fs, lgumes, 
taro. 
lguines. 
Ikgumes, canne a sucre, 
ma's, tabac, s6same, 
arachide. 

Sorgho/nil. 
Sorgho, mil, ma's, 
l6gumes, ni 6b, manioc, 
coton, tabac, melon. 

Principaux animaux 

Ch~vre, motiton, 
volailles, quelques pores. 

Boeuf, ch~vre, mouton, 
volailles, dne, cheval. 

Chivre, mouton, pore, 
volailles. 

Ch~vre, mouton, 
volailles. 

Boeuf, ch~vre, mouton. 

Principales regions 

Tropiques humides et 
sub humides. 

Mosaique fort/savane, 
Guin6e, Soudan, savane 
sah61ienne. 

Tropiques humides et 
sub-humides. 

Forktsavane. 

Savane, Guin6e nord, 
Soudan, savane 
sah6lienne. 

Source de fourrage 

Jach~res, pdtures, r6si­
dus r6colte, d6chets 
du foyer. 

Jachires, pdtures, r~si­
dus r~colte, plantes 
grimpantes, racines, 
tourteaux arachide, 
fibres, etc. 

P.tures, r6sidus r& 
colte, racines et tuber­
cules, produits arbori­
coles secondaires, 
d(ichets domestiques. 

Pilture, r~sidus r6­
coltes, produits arbori­
coles secondaires, 
plantes grimpantes, 
d~chets cuisine. 
Jach~res, pdtures, r~si­
dus rtcolte, plantes 
grimpantes, arachides, 
chaumes. 



Systnine d'exploitation 

5. 	 Agriculture de haut 
plateau 

6. Agriculture sur d~crue, 
bas-fonds. 

B. 	 SYSTtNMES "MODERNES" 

ADAPTATIONS LOCALES 
1. 	Exploitation mixte 

(Fermes Ail'europCenne 
en Afrique de l'Est, 
Soudan, zone de savane 
autour Kano) 

Note: Dans les tropiques 
humides, ]a plupart des 
fermes sont des exploitations 
mixtes. 

Principales cultures Principaux animaux 

Ma'signanwrplantain.Chivre, mouton, 
Ma'is, igname, riz, 

tain, taro, th, caf6, 

16gumes tropicaux et
 
sub-tropicaux. 
Sorgho/teffiblehnais. 
Sorgho, teff N6, mlais, 
haricot, ni6x6, mil, 
arachide, l6gumes et 
fruits sub- -opicaux, c-46, 
th6, canne Asucre, 
s~same. 
lgname/rizbanane. 
Igname, riz, lgunies, 
hanane, canne Aisucre, 
mais, taro, arachide. 
Rizibananelcanne) 

sucre. 

Riz, banane, mais, c nne 
LAsucre, lgumes, 
igamne, arachide, i6 6, 
taro. 

ET LEURS 

Sorgho, coton, mil, 
l6gumes, ni&b6, peu 
d'arbres (Acacia, nr6). 

v',an- porc."olailles, 

Boeuf, mouton, ch~vre, 
volailles, cheval, 'lue. 

ChLvre, mouton dans 
jardins des foyers et 
champs. 

Pas d'animaux sanfdans 
champs voisins. 

Boeuf, mouton, ch~vre, 
volailles, cheval, fAne. 

Principales r6gions 

Moisakque fort/savane 
tropicale humide et sub-
humide. 

Savane, climat sub-
alpin. 

Humide et sub-humide 

Savane, de Guin6e au 
Sahel. 

Soudan au Sahel, 
savane. 

Source de fourrage 

Jach6res, arbres et 
arbustes, r6sidus 
cultur-e. 

Jachres, pfturages, 
r6sidus r6colte. 

R6sidus r6colte, 
quelques pfltures. 

R6sidus r6colte 
apport6s dans jardin 
enclos. 

Pltures, herbe de 
jachires, r6sidus 
r~colte. 



Systrne d'exploitation 

2. 	Elevage en ranching. 

3. 	 Elevage intensif 

(produits laitiers, 

aviculture). 


4. 	 Grandes fermes et 
plantations A 
l'urop~enne. 
a. 	 Plantations. 

b. 	Projets d'irrigation. 

c. 	 Grands projets 
cultures pluviales 
en champ. 

Principales cultures 

Aucune en g~n~ral-
herbes/16gumin, et 
plantes region. 
Herbesfourragres/ 
leguym.et pfitures 
Mals Aensiler, herbe "a 
6l6phant (l6gumes et 
arbres fruitiers dans 
enclos). 

Noix de coco, cacao, 
palmiers Ahuile, caout-
chouc, th6. 

Rizcoton/mais. 
Sorgho, bi6, l6gumes, 
(tomates, p. ex.). 
Mas, riz, manioc, 
arachide. 

Principaux animaux 

Bocuf. 

Boeuf, volailles. 

Pas de b~tail en g~n~ral, 
mals pariois associ6 a 
produits laitiers, 
aviculture.
Pas d'animaux en 
g6n~ral, saufbovins. 

Pis d'animaux en 
g6n6ral, sauf de trait 
dans r6gions sans ts&ts6. 

Principales rgions 

Savane Soudan au 
Sahel. 

Humide "Asavane, au 
mieux dans hauts 
plateaux tropicaux, 
vg6tation sub-alpine. 

Tropiques humides et 
sub-humides et zones 
de savane plus humides. 

Zones de savane. 

Humide Asub-humide. 

Source de fourrage 

Sites naturels avec ou 
sans ensemencement 
d'esp!ces fourragres. 
PAturages, herbes, 
fourrag!res, l6gum, 
foin. 

Herbages ou lgumi­
neuses, en particulier 
sous cocotiers. 

P'turages s'il y a des 
animaux + jach!res et 
r~sidus r6colte. 
Quelques piturages, 
r6sidus r6colte. 
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Syst~me d'exploitation 

5. 	 Horticulture 
sp~cialis6e. 
a. 	Jardins potagers. 

b. Cultures mamai-
CO chores, plantations 

fruits et legumes 
(surtout pour 
exporter) 

Principales cultures 

lgumes, fruits, plantes 
ornementales locales 
(okra, celosia) et sous-
tropicale' (laitue, 6pinard 
indien, agrumes, 
papaye), legumes et 
fruits. 
Tomates et legumes, 
haricots, piments, 
ananas, avocat, banane. 

Principaux animaux 

Pas d'animaux en 
g~n~ral, mais aviculture 
occasionnelle 

Pas d'animaux en 
g~n~ral. 

Principales r6gions 

Tropiques humides a 
savane sah6lienne. 

Tropiques humides A 
savane Sahel. Tous 
hauts-plateaux tropicaux 
et zones de savane 
irrigu~e. 

Source de fourrage 

Jach~res ou r6sidus 
r~colte et produits 
d6rivts animaux. 

Pas n~cessaire en 
g~n~ral. 

SOuRCE: Adapt&de McDweII et Hildebrand (1980). 



PRODUCTION VIVRIERE ET NUTRITION 
En Afrique tropiCale la production v'ivire est le souci de millions de 

petits cultivateurs, parmi lesquels plus de 90% cultivent moins de ciq 
hectares. On estime en outre que plus de 90% des aliments produits en 
Afrique tropicale viennent de petites exploitations. 11est important de se 
rappeler ces faits an moment d'examiner la situation duisecteur alimen­
tation et de prepa'er ot, d'6lalorer des programmes efficaces pour resoudre 
les prohl~lmes de production vivri{re en Afrique. 

Tons les chiffres des vingt dernires ann6es indiquent que la produic­
tion vivrire s'est accrue r6gguli~rement presque partout en Afrique, mais 
aun rythme tr~s lent. l)ans hien des cas, cependant, ia production par 
habitant semble diminuer, par consequent les importations alimentaires 
ont augmentt6 6galement dans ie nombreux pays d'Mrique tropicale, 
alors que ces ays doivent faire face hides dpenses croissantes en matire 
d'6nergie vu la chert6 sans precedent (i petrole. Cette situation, conbi­
n~e i l'inflation qui svit actuellement dans le monde entier, ne pr6sage 
rien de bon pour le bien-ktre economicqte, nutritionnel et general des 
populations et des pays d'Afiique tropicale. Parimi ces derniers, beatlcoup 
ont rdeemment acquis leur independance et ont le solci, par consequent, 
de maintenir Ia paix et la stabilit6 et de consolider leur puissance et leir 
prosperit6 afin de pr6server leur integrit6 territoriale et leur souiverainete 
dans l.concert cies nations. Mais tant donn6 l'accroissement des couts 
de leurs importations en aliments et en petrole, lItplupart d'entre eux se 
trouvent dans Y'impossibilit6 de financer le d6veloppement de leduication 
et la valorisation des ressources humaines, l'induistrialisation, ainsi que les 
programmes dle sant6 et de d6veloppement 6conomique en g6n6ral. l)ans 
notre monde o6i l'interd6pendance augniente, litsituation alimentaire de 
i'Afrique, aujourd'hni et d'ici Avingt ans, est line preoceupation majenre 
non seulement pour les Africains, mais aussi pour les pays industriels. 

En 1980, lIt a la plupart africains,FAO dg6elar6 q'au moins 20 pays, 
soufiraient de pdnuries alimentaires aigues. L.i mme annde, 26 Etats 
africains, qtii afirontaient de serieux problniies A cc suijet, ont sollicit6 
line aide alimentaire pour completer letirs maigres ressources. LaI s6ehe­
resse, les tremblements de terre, les typhons et Itguerre ont r1chdit ces 
ressources an cours de la dernire d6ecennie et ont plac6 de nombreux 
pays sous Ia d~pendance du,Programme alimnentaire mondial. Stacey 
(1981) note que I'Aiique est monde on productionItseule r6gion di lit 
vivri~re par habitant a d~clin6 an tours des vingt dernires ann~es et oCi 
les importations alimentaires sont montees en flk~he, alors que les devises 
et de lourdes dettes limitent fir'tement les possibilit6s d'importations 
commerciales de la plupart dIes nations africaines. Nline un pays affilith 
I'OPEP, comine le Nig6ria, doit dfrionter Ia lourde charge qii 'imposent 
des importations alinientaires accrues. Pour filire face Atcette situation, le 
Nig6ria a hanc6 trois programmes an cours des dix derni&Ires ann6es: un 
programme national de production vivrire acc6l~r6e', une opcSration 

'National Acceleated lood Production Irognal (NAFPP). 
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jintitul6e "Pour nourrir Ia naton" et lil "Programme de r6volttion verte":'; 
ils viseiit tolls a lautostiffisance ell mtiere de production v'ivri~re et ii 
fidre retroum'cr au pays lia place inlportante qo'il occlipait en taut cIlme 
productelir dc cacao, de prodmits derives de l'umile de palme et d'ara­
chides. Des programmes semlblables ont t lances par le Ghana, le 
Liberia et pluisieurs antrcs pays, mais rien n'indiquie (tc ]a solution effec­
tive des prol.iueius des puliries alinuentaires soit proche. 

Situation de la production vivribre en Afrique sub-saharienne. 
Des 6tudcs r1centcs de 1,lstitimt international de recherche stir les 

politiqlues aliimentaircs, (Patilino et Ycung, 1981) et (Ie lia 1AO (Mazimmdar, 
1980) omt inis en -clief plusicurs prblImes de production en se fondant 
sur des anal'ses statistiques de lia production dc 1961-1965 it 1973-1977 
et de la cousonmiation enltre' 1972 et 1974, N compris des projections 
jusqu'en 1985 et en lan 2.(XX). Scion I';tude de1T'IFPI sur lannCe 1977 
(Panlinlo et liiug. 1981), Ial)ptductiomn miiondiale des principilles cultures 
\'ivrir(,s s'61lvait 'i l'61poque ,t 1686 nillions te tonmis, celle de b6tail et 
de v'olaills it 602 millions de tonnes (\-oir tableau 2.8). Les cultures 
comn)renaimnt des c6r6alhs (1476 millions et tonnes) et des produits de 
base non cercalicrs (210 milliois die tonnes); les produits de l'6ievage et 
de I''iculture s, coml)osaicnt dc viande (128 millions de toms), de lait 
(449 millions (Ietonnes) et (loctmf's (25 millions de tonnes), comme le 
m(ntrc le tableau 2.8. En 1977, les pays en d6veloppement. qui cOlnptent 
envir(n 75% de lia population (li, globe, ont fburni sctilement 48% (Ie]a 
)roduction e'realiere iondiah,, mais 72% de lit procluction non c6r6a­

lizr. Les mucmcs pays out finurni :35% d(c it prutiction mondiale de 
viande, 22eA et 3 3 % de litte ]a production laitiere production d'oeumfs.
 
1Parroi Its pays en dcveloppement, 'Afriuesub-salarienne, (lui renfiernie
 
7% de lIt a produit 3% 15%
population moindiale, (luitotal des ecr6ales, 
des produits non c6r6aliers, 2% des oetuifs et 1% du lait. 

La production vivrire et lIt consommation de l'Afi'ique suib-sabarienne 
pour 1977 soot pr.scnt6es en d6tail dans lc tableau 2.9. Les c~r~ales 
constituaicut tcette poqmle 53% des principamx procluits alimentaires, 
les racines :31%, les 6gumineuscs 6%, ]us arachides 5%, de memne (jute
les bananes et les plautains. Parnli It's c6r6ales, le sorgho et le rail, dont 
la plus granle partie tst cultiv'e actullenint au Sahel, sujet A des 
s6cheresses p6riodiq(:es, rcl)r6sentaient 23ek de lIa production, le naois 
20%, le riz 5%, le 16 2%, et diverses ct6r(,ates 4%. La l)lupart des pays
de la r6gioi ont iml)ort6 aucette 6lpoque des quantites importantes de 061 
et de iz car ils 6proimvaient de forts d6ficits cer6aliers: 72% di 6l et 
29% dui riz nicessaircs i lia consommation int6ricure globale. Eu cc qui a 
trait it d'atitres c6r16als, les l16ficits ont vari6 entre 5% et 7% de la 
cousomnuation, la production ccrtalkere totale s'6levant Li6.1 millions de 
tonues, soit environ 14% des besoins locaux en 1977. De I6gers dcficits 
'0( %:IUn'; ]td tile Nation (()FN).
Tl v],e Re(vollion Proigramn.ll 


In ternational Food Polic' Rt's'arclh hiic (IFPII). 
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TABLEAU 2.8 Population et production vivri~re mondiales, 1977. 

Pays en developpement 
Afrique 

Pays sub- Autres 
Monde ddvelopp6s Total saharienne regions 

Population (millions) 4295 1139 3066 311 2755 
(160) (27) (73) (7) (66)Production vivriere 

(millions tones) 
Principales cultures: 1686 830 856 68 788 

(100) (49) (51) (4) (47)
Cr6alires 1476 771 705 36 669 

(100) (52) (48) (3) (5)
Non c6r6ali~les 210 59 151 32 119 

(100) (23) (72) (15) (57)Prodnits d'dlevage 

et aviculture: 
Viande" 128 84 44 3 41 

(100) (65) (35) (2) (33)
Lait, 449 351 99 6 93 

(100) (78) (22) (1) (21)
Oeufs 	 25 17 8 d 8 

(10o) (67) (33) (2) (31) 
SOUTII(:E: 11ijillill(o pt[ Y('lig, 1%81 

NOTEs: LA,systCmc dt cldLssification utilist" pmixn la s catolgries 
"dCvcl()pp(s' oil "en dtseloppci.tnit'. 

LAs chifi'rs pn(vent ni iS tmurrespondr. au1x totaux: ils ott 6 arrondis. 1As pnhourCctages ets 

(It ]a EAO a 06 rpartir fes p1ios (als 

totaux illoidialx sonit inclis viltrc pl-cr(.thISsts. 

'fhtafitd tdes ihaltcs-t-ici ht'gtiniihits,,ls, hi IilICt, s t(jui'al ttcS.ans, Ut phaitlins; (,11trtti 

Iqittitilt, t1, htOaiil itltligitI, c ooreitnlsIi t N s t vtlaillts; en loids-carctm sse 6(quivaltnt.
 

"IbtaIt6 hi fait the yacht, Ihrt)is t dhti&re, Illais lit dio'chantlttii exclus.

dMolns (hill1 (Ici'mi million det tomicl(s. 

out 6t6 enregistr6s dans la culture des racines, des tubercules et des 
I6gumes, mais la r6gion 6tait plus ou moins utosuffisante en cultures 
non cdr6ali~res, i ]a suite de ojuelues exc6dents de bananes, de bananes 
plantains et d'anachides. En se fbndant stir l'utilisation totale des denrdes 
locales, la consomination globale en 1977 s'est 6levde it 58% pour les 
c6rdales et ,2% pour les produits non c6r6aliers, le muats, le rail, le sorgho 
et les racines comptant pour 70% (Ie cette consommation. L'Afrique 
dispose done de plusieurs aliments amylacees autres (ue le riz, alors que 
celui-ci est iaprincipale ressource alimentaire de la plus grande )artie de 
l'Asie. 

En 1977, 56% de la viande consonme6e 6tait de la viande dIe boeuf, 
21% dum mouton et de Ia ch~vre, 15% de ]a volaille et 8% (i porc. La 
production et la consommation de viande et d'oeufs se sont &quilibrdes,
mais le lait a manqu6: 6 millions de tonnes ont t6 produits, mais 7 
millions out 6t6 conson-unts. Le lait a 6t6 de vache surtout (82%) et de 
chvre (19%); les oeumfs, principalement de poule (99%). La source de lait 
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TABLEAU 2.9 Composition de la production lvivrire et de la cons(;mmation 

Ailnentaire sulb-saharienne, 1977. 

Prodtction Consomnation" 
Millier.s 	 Milliers 

Prodnits 	 toflhles Pourcentagc tolnes Potireciitage' 
Principles cultures 
vivriLres 67.717 1(). 0 72.859 1(.0 

C6r6aliO .es 36.149 53.4 42.221 57.9 
.Mil et sorgho 15.224 	 16.48622.9 22.6 
.Ma's 13.521 20,0 14.223 19.5 
Riz (usin6) 3.555 5.2 5.020 6,9
B16 1.051 1.6 3.821 5.2 
Autres 2.498 3.7 2.671 3.7 

Non c r6ali&rcs 31.568 46.6 30.638 42.1 
Plantes-raciues (20.857) (30.8) (21.170) (29.1)

glPguniletuses (3.816) (5.6) (4.135) (5.7)
Arachides (3.529) (5.2) (2.330) (3.2)
Bananes et plantains (3.366) (5.0) (3.0W) (4.1) 

Viande' 	 3.050.3 1(. 0 2.973.7 100.0
 
Bovine 1.733.1 56.8 1.660.9 55.9
 
Ovine et caprine 631.5 20.7 611.2 
 20.6 
De pore 230.9 7.6 242.9 8.2 
De volaille 455.5 14.9 458.7 15.4 

Lait" 	 5.849.5 10.0 7.437.4 100.0
 
\ache 4.556.0 77.9 6.077.1 81.7
 
Brebis 222.9 3.8 275.4 3.7

Chvre 757.2 12.9 771.6 
 10.4 
(Chainelle 313.3 	 313.45.4 	 4.2 

Oeufs 	 414.1 100.0 424.2 100.0
Poule 408.2 	 418.398.6 	 98.6 
Autres 	 5.8 1.4 5.8 1.4 

SOU)lRCl(E: I'allflllo t Yteltng, 1981. 
NorrEs: tA's chii'eS Ollt t6 arrondis vt it'ei .nt ne )i)Lcorri(Nplldrc aix totaux. 

']el'6st-Wde h tilisatittint6rivur, gih)!id'(',('116ijli.l.ht dt prodhcits Cssc1iIs.
"I'igroul)c' vrinlcipalde ijroluits. 

'Quantit~s eni 'quivalen t c6r(alivr. 
d clllfit6S -c t. ((liiv ltint; la prmixhetcion de vianch, bovinie, et vietl('1nl rc.idS-	 oviit' pxrcilned'anllimalx indigi'nles. 

'Qc latite's ein (jliv'aleit (h. lair (. ti r. 

a vari6 dans differents pays, cependant. Au Nig6ria, a Madagascar, en 
Ouganda et an Zimbabwe, le lait de vache a constitu6 la plus grande 
partie de la production, mais en Somalie le lait die chlvre a reprdsent6
35 a 40% et le lait de chamelle 30% de ia production laitire totale. 

Entre 1961 et 1977, le taux d'accroissement de la production des aliments 
de base a 6 de 1,6%, soit 1% de moins que le taux d'accroisselnent 
d6mographique. Une analyse d(tailhe des donn6es a indciqu6 que deux 
pays seulement avaient enregistr6 	des taux annuels d'accroissement de laproduction aimentaire sup(rieurs 	aux taux d'augmentation de ]a popula­
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tion: le Kenya, dont la population a atigment at raison de 3,5% et la 
production alimentaire Araison de 5% et le Zaire o6 ces chiffres ont R6 
de 2,3% et 2,7% respectivement. Au cotirs de ces 16 annes, ]a produc­
tion alimentaire du Sahel a autgnient6 an taux trz's lent de 0,1%. Ce 
d(veloppement deficient est attribu6 au fait qui'tie forte tendance i la 
baisse de la production c6r6ali~re a 6tW compens6e senlement par un tr~s 
leger accroissement de Ia composante non ce6raliere de la production 
totale. 80% environ de 1'accroissement de la production vivrire sont 
venus de l'expansion des regions r6serv~es aL la culture de produits c6r6a­
liers ou non. Ces tendance,' regionales se sont retrotv'ees it diffi'rents 
degr6s dans chaque pays. La plipart des denr6es alinentaires essen­
tielles sont le produit de cultures pluviales et d6pendent par consequent 
des conditions muetorologiques. Au cours de I1priode examin6e, des 
variations extremes ont provoqu6 des fluctuations marqynes de 1Iaproduc­
tion qui ont niultiplie les problemes alimentaires de lia r6gion. Les varia­
tions les plus s6rieuses ont en lieu au Sahel, en 116ptblique malgache, en 
Tanzanie et al Ziffre. 

La consomination totale des principales cultures vivribres en Afrique 
sub-saharienne de 1961-1965 it 1973-1977 a atgment6 i un rythme 
annuel de 2,3% (voir tableau 2.10). Ce taux a t6 inf6rieur (Ie 0,4% an 
taux d'accroissement d~mographiqiie estim6 pour lia r6gion et a mar(jlu 
tine diminution Ie i'absorption locale de ces produits. Ibieu ('ie ia 
consomination des cultures vivrires ait augient6 phls vite que la popu­
lation an Ghana, i Madagascar et au Ziffre et bien qu'elle soit rest6e 
l6gerement sup6rieure a cet aceroissement en Ouganda et en Tanzauie, 
elle a 6t6 innfirieuire de 1% en Ethiopie, an Kenya, an Nig6ria et (lans les 
pays dui Sahel. En g~n6ra!, l'augmentation de la consomination movenne 
de c6rales a 6t( firte an Zaire (5,3%) et an Ghana (4,9%). Satufau Kenya, 
l'augmentation de lIa consomination de produits non c6r6aliers a t6 r6gu­
liCere li o6 le taix de consommation heale des cultures vivrih'es est tombi 
ati-dessous (ii taux de croissance d6nographique. Le volume des princi­
pales de ces cultures aflect6es al.Ia consommation inmaine directe a 
augment6 de(2,6%; celui (ies cultures vivri~res utilis6es comme buirrage 
a augment6 de 2,9% et celui des r6coltes dffect6es it d'autres usages a 
auigment6 de 1,1%. L'accroissement de l'utilisation des cultmres vivri~res 
coimte fourrage a 6t6 proportionnel aii taux (augmentation des 6levages 
de volailles. La consommation de viande s'est accrue de 2,1% par an, le 
lait de 2% et les oeufs de 3,5%. La consoniniation de viande et de lait est 
done rest6e infe'rieuure it l'accroisseunent de population alors que la 
consonimation d'oeufis a auigment6 pius vite qu'elle. La consommation de 
pore et de volailles a d6pass6 I taux (Iaccroisseulent d6mograplique et 
c'est al Nig6ria qte la consomiation de lait a auigimwit6 le plus vite et a 
,46 la plus fbrte. Le taux d'accroissement le plus Jev6 de ]a r6gion a 
atteint 13%. 

42
 



TABLEAU 2.10 Pourcentage annuel moyen de ]aceroissement de population et 
de ,onsonination de diff6rents groupes de pradihits dans plusieurs 
pays et r6gioiis d'A'rique sub-saharienne, 1961-65 it 1973-77. 

Produits 
Plu jIfits 11011 

Pa's!,,rgion Population' c6r6a rs c6r6aliers Viandet' Lait Oeufs 

F'thiopie 2.5 1.; 1.8 -0.4 1.4 1.5 
Kenya :3.6 2.6 1.5 1.4 -9.3 4.9 
Nig6ria 3.0 1.3 2.2 1.5 6.6 3.0 
Tazanic 2.8 3.1 2.6 3.2 2.1 4.7
 
Zaire 3.1 5.3 2.6
 
Zimbabwe 3.7 5.5 1.5 2.7 
Sale!'' 2.6 1.3 2.2 4.0 1.2 2.3
 
Ai'ique stb­
saharienne" 2.7 2.3 2.3 2.0 2.1 3.5 

:1 Paulint) et 11.11g, 

'las( i slatisti(ilt's d6ii grai Nations pour19:'3 ut 
So 1ii'1 1 S1.
 

%.r h s phiqiui's (his t'inits 1975. 
I"Y"111111)is la \'t II, ox iIIv it- tI poids carcatss.('-i I;bd'Iovi Calrit de.ip c .1 dc.%olikilhe. ivilhent. 

'Y c)mll~nIt, lair (It. 1.I)is, (I(.dit.]'vtt du(11ch11110ht. lprodluitset his faitivis (t~quivahvnt lait ut'nier).
 

(,)iiipiIII (iih i. Tcli It- I , h,Niger. It, Sit~nigal tit e
hi' ad M i Maiiritani iaIlauti Volta.
 
\I0\(Lt'IIIIVS SUb-SAharit-lm1CSIbnI(htit'Sr l)htIS dv'chiffivs qIttt
Sit]'11 grud 110111rm. celhes (111lal. 

Commerce des aliments. 
De petit exportateur de prodtiits vivriers, la r6gion sul)-saharienne est 

deventie un importateur important entre 1961-1965 et 1973-1977 (voir 
tableau 2.11). Lexportation de ces denr6es, surtout des arachides, a dimi­
n,6 de 56% et les importations, su,'tout des c6r6ales, ont augnient6 de 
122%. La moyenne des importations annuelles nettes de la r6gion en 
1973-1977 s'est 61ev6e s :3.5 millions de tonnes, soit 5% environ de ]a 
consomination anauelle moyenne au cours ie Ia m~me p6riode. Seuls 
l'Ethiopie ct le Kenya ont conserv6 leurs places parmi les pincipaux 
producteurs et exportateurs de cultures vivrieres de la region, qui 
comnprenaient 6galenient 1c Nigiia et Madagascar. C'est an Nigeria qu'a 
en lieu le changeinent le plus spectaculaire: pays large meat agricole, il 
d6pend maintenant surtout de ses exportations de petrole. En 1961­
1965, le Nig~ria 6tait le phis grand exportateur (lun certain nombre 
d'aliients de base (par exemple, des arachides, des produits d~rivs de 
Ihuile de pahne, du cacao), mais en 1973-1977 ilest devenU le plus 
grand importateur de denr6cs alinientaires (voir tal)Ieau 2.12). Ce chan­
gement est Ie r6sultat d'une lente croissance de la production vivricre 
locale et dhine augmentation rapide des revenus. 

Les statistiques d'autosuffisance sub-saharienne indiquent tn dcclin en 
1973-1977 par rapport ao1.961-1965, plus prononc6 en ce quli coacerne 
le lait; la viande et les oeutfs ont conserve leur 6quilil)re relatil. Les 
exportations de viande ont augmient6 de 14% entre 1961-1965 et 1973­
1977, mais les importations se sont accrues d'au moins mniti6 autant. Les 
exportations de via,,de ont depass6 les importations de 3% de la produc­
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TABLEAU 2.11 	Exportations, importations, 6changes nets et taux d'auto suffisance des principaux produits de base et del'dlevage (y compris les volailles) dans des pays et des regions d'Afrique sub-saharienne s61ectionn~s,
1961-65 et 1.973-77 

Exportations Importations 
Variation Variation Echanges nets" Taux suffisance"Pays/ 	 1961-65 1973-77 des taux 1961-65 1973-77 des taux (milliers tonnes) (pour cent)

R6gions (milliers tonnes) (%) (milliers tones) (%) 1961-65 1973-77 1961-6:5 1973-77
Ethiopie 	 89 119 +34 12 106 +818 77 13 1.02 1.00Kenya 	 112 166 +36 90 46 -49 22 120 1.11 1.04Nigeria 	 824 70 -91 123 787 +541 70! (77) 1.05 0.96Tanzanie 78 24 -69 109 267 +144 (31) (243) 0.99 0.93Zaire 4 1 -88 158 414 +162 (154) (413) 0.96 0.92Sahel 	 672 282 -58 337 838 +149 335 (5-56) 1.06 0.92 
Afrique sub-saharienned 

Cultures 2543 1113 -56 2090 4640 + 122 453 3527 1.01 0.95 
Elevage

Viande 2615.5 301.2 14.3 195.2 209.2 9.2 68.3 92.0 1.032 1.034Lait' 	 33.0 52.6 59.4 488.5 1254.1 156.7 (455.5) (1201.4) 0.912 0.870Oeufs 1.1 0.6 -45.7 1.2 2.3 83.4 (0.1) (1.6) 1.000 0.996 
SOURCE: Paulino et Yeung, 1981 

1Exportations moins importations; les chiffies nets sont entre parenthses.
'Taux de Iapprovisionnement local; importations nettes par rapport Ahutilisation int6rieure.cY compris le Tchad, ]a Gambie, le Mali, Ia Mauritanie, le Niger, le SC-n6gal et la Haute Volta. 

"Chiffres fond~s sur un plus grand nombre de pays que dans le tableau.
CYcompris celle de ch.vre, mouton, pore, volaille, chiffres ajust 
s au commerce d'animaux (en poids-careasse 6quivalent).
'Y compris lait de brebis, chrvre, chamelle et produits laitiers (Cquivalent lait entier).
 



TABLEAU 2.12 Exportations de p~trole et importations de denries alimentaires au Nig6ria. 

Pourcentage Valeur des Pourcentage desExportations des Importations importations importations
totales exportations totales totales alimentaires alimentaires dansAnnie (milliqns $) de p~trole (millions $) (millions $) importations 1969 

1969 1.006 9 55 795.8 66.7 100
1970 ..403.4 67 1.210.2 92.3 1381971 2.049.3 95 1.726.2 140.6 211
1972 2.238.6 85 1.592.0 152.2 228 c 1973 3.644.8 81 1.958.4 201.6 302
1974 9.219.2 94 2.744.0 248.0 372
1975 7.980.8 93 5.947.2 371.2 5561976 10.596.8 94 8.244.0 706.9 1.059
1977 13.876.8 92 11.673.6 1.264.0 1.895, 
SOURCE: Okigbo, 1979 
NOTEs: En !977, le PNB s'Llevait A 29.120 millions de dollars; le PNB par habitant 356.6 dollars.
 

'Estime.
 



tion, et sont venues surtout d'Ethiopie, du Kenya, de Madagascar, du 
Ziinbabwe et des pays du Salbel. Le Nig~ria a &6 le principal importateur 
de viande. 

Les exportations sub-sabariennes de lait entre 1961-1965 et 1973­
1977 ont augment6 de 60% envirnn, alors que les importations ont dtpass6
150% d'augmentation. Les importations sub-sahariennes tota!es en lait se 
sont accrues de 9% par rapport it ]a consominmation du ddbut des annes 
60 et de 18% environ par rapport ai celle du milieu des annges 70. La 
plupart des pays sub-sahariens sont des importateurs nets de lait; encore 
une fois, le plus gros importateur est le Nighria. Ces inportations ont 
baiss6 ai Kenya, AMadagascar et au Zimbabwe entre 1961-1965 et 1973­
1977; le Kenya est rest6 le seul exportateur important de lait. Les oeufs 
n font pas l'objet d'un commerce tr~s actif sur de grandes distances sans 
r~hig~ration, mais ia plupart des pays de la region ont 6t6 autosuffisants 
en ce domaine. 

Les incidences du recul de la production vivribre sur la nutrition. 
Tous les renseignements disponibles indiquent que le rythme d'accrois­

sement de la production vivrirre en Afrique tropicale est trop lent pour
r~pondre a'ix besoins nutritionnels d'une population qui se multiplie rapi­
dement; en r6alit6, les disponibilit~s par habitant sont m~me en train de 
diminuer. La situation est grave parce que le volume de nourriture produit 
est insuffisant pour satisfhire ]a demnande, non seulement de la population 
en accroissement, inais aussi celle qui d6coile de revenis plus 6lev~s, 
des besoins de fourrage ou de ceux du commerce et de l'industrie. Le 
Nigeria, par exemple, 6tait le premier exportateur d'huile de paline,
produit utilis6 en cuisine par un ample secteur de la population de ce 
pays de 80 millions d'habitants. Rien ne permet de penser que le volume 
d'huile de palne produit annuellement a rgellement diminu et pourtant
le Nigeria importe maintenant cette huile, sans doute parce qu'il n'arrive 
pas a produire suffisammnent pour satisfaire les besoins de sa population 
en huile de cuisine ou ceux de l'industrie en huiles n6cessaires L Ia 
fabrication de savons, bougies et margarine et li]a m6tallurgie du fer­
blanc. 

Mine les statistiques relatives aux besoins alimentaires moyens d'un 
pays, qui servent A6tablir le niveau aiquel les ressources disponibles
assurent tune alimentation suffisante Aisa population et -Aestimer les besoins 
fulturs, ne notis donnent pas tine id6e nette de l'6tat nutritionnel d'une 
population. Ces cbiffres ne tiennent d'ailleurs pas compte de tous les 
besoins i satisfaire. L'6valuation de I'autosuffisance d'un pays en mati~re 
alimentaire et les projections des besoins -Avenir se basent g~n6ralement
stir le rapport entre les estimations des ressources vivrires moyennes 
par habitant et celles des besoins movens du pays. Ces chiffres, ajout6s 
aux bilans alimentaires, fondus 6galement sur des donn~es grn6rales, ne 
refltent pas toujours l'Ntendue de ]a malnutrition dans une population.
II est n~cessaire de disposer de renseignements i ce sujet pour r6aliser 
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des projections significatives des besoins futurs en mati6re d'alimentation 
et pour comprendre l'ampleur du problenie de la production vivri~re. 

Pour Mayer (1976), la malnutrition est un 6tat qui se caract6rise par 
l'un des traits suivants: 

* 	 Un individu n'absorbe pas assez de nourriture et par consequent il 
est sous-aliment6. 

* 	 I1manque aiun r6gime a-limentaire tin ou plusieurs 6l6nients nutri­
tifs essentiels, ce qui provotie des maladies de carence. 

* 	 Un individu, dont l'6tat ou la maladie a une origine g6n6tique ou 
est di Al'environnement, ne petit absorber ou assimiler correcte­
inent certaines composantes alimentaires. 

* 	 Un individu absorbe trop de calories ou consomme un volume 
excessif d'un ou plisiei.,rs alinients et se trouve par consequent 
suraliment6. 

Mazumdar (1980) signale que les donnees disponibles tendent fortement 
Aprouver qu'il existe tine certaine sous-aliientation inme lorsque la 
moyenne des ressources alfinentaires par habitant est sup6rieure it celle 
des besoins du pays. En g~n~ral, l'in6galit6 des revenus, jointe A une 
distribution et un stockage inappropri6s des denr6es alimentaires, abou­
tissent i un volume de notiriiture absorbee diff6rent selon les secteurs 
de la population d'n pays donn6: tine gramide partie ne petit se procurer 
la nourriture disponible en q(tantit6 suffisante et soiffre de sotis-alimen­
tation, alors qun'ne fbrte proportion de la population est assez riche pour 
acheter et consominmer tn volume de nourriture qui les conduit A la 
suraliientation. 

Dans sa quiatri~mie en(ute mnondiale, la FAO a men6 tine double 
recherche potir estimer les besoins fittirs en aliments ainsi que l'amipleur 
de la malnutrition dans le nmonde (Mazuindar, 1980): 1)elle a d6fini tin 
niveau critique d'absorption des aliments par jour et par habitant et 2) 
elle a 6tabli un rapport entre li proportion des denrees indispensables 
disponibles et l'tendtie de lia sot is-alimentation. 

Premi&rement, elle a estim6 qiie ce niveau critiqte d'absor1 tion des 
aliments est 1,2 fbis le taux mntabolique de base (I'MB). Ati-dessous de 
1,2 TNIB Pa nourriture est consider6e instiffisaute pour mener tine vie 
normale et saine. Les individus qui en ing&rent moins souffiriront de 
divers types de malnutrition, non selmiement selon des carences di6t6­
tiqties specifiuumes, niais atussi suivant l'Fige, le sexe, les activit6s et l'envi­
ronnement. Lorsque ce critLre a 6t6 appliqu6 dans 46 Etats africains, on 
s'est aper$ui que lIa moyenne des disponibilites alimentaires par jotur et 
par habitant tait de 2. 110 calories, soit 90% des 2.336 calories n~ces­
saires, d'apr&s les calculs di niveati crucial de 1,2 TMB. L'analyse des 
donn(es fbmarnies par 25 Etats d'Afrique disposant de statistiques raiso­
nableiment soires a r6v61( que la proportioi des sous-aliientes allait de 
8% en Cte d1Ihoire et au Maroc A5(0% et plus au Mali, imTchad et en 
Niatritanie, par exemple. 

Detxi&nenient, l'ttude d'un rapport presque lin6aire entre les ressources 
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Fig. 2.7 	 Relations entre les disponibilit~s alimentaires par rapport aux besoins 
et la proportion de sous-aliment6s en Afrique. 

vivieres eonsid r(es comnme tin pourcentage des l)esoins gloI)aux et la 
proportion des souis-alitnent6s cline poplation (fig. 2.7) o niontr6 (iIie
chaqlue fois (qUe ces ressotirces augmentent de 3% la proportion de sous­
idiment s diminue de 4%. L relation s'est rv&6c6e vldable jisqu'iau moment 
on requilibre se filit entre les disponibilit6s et les besoins alimentaires. 
Au-dessus de ce point, le taux besoins/ressou-ces s'aceroit phis tapide­
ment (que le tatix tinitaire de diminution des individtis souis-aliment6s. 
Mais rexanien de donn6es fournies par It CCte c'Ivoire et l'Am( rique 
latine indi(lue qti'tine Iail)le proportion de la popuilation reste sotis-alitnen­
tee niCme lorsqiue la movenne des vivres disponil)Ies d6passe largeinent 
les besoins. La fig. 2.7 a servi Aestimer Ia proportion d'indivichis sous­
alineit(s dans 21 pays ne disposant pas de donnees sfores, ce cjtii a 
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montr6 (lite pour la periocde 1972-1974, 1X) millions de personnes envi­
ron etaient sous-alimentees, soit 32% de la population d'Afrique tropicale. 

Besoins alimentaires pour I'avenir: Necessite d'une politique 
alimentaire regionale. 

[A)rsqu'on dispose de renseignements sur ia proportion d'individis 
sous-aliment6s davis ehaque pays d' rique, on peut quantifier le d6ficit 
vivrier d'un pays dlon6 pendant une p6riode sp6cifique et preparer les 
grancles lignes (dinepolitique r6gionale comprenant 6venttellement des 
subdivisions par pays. Mazimdar (1980) a employ6 les chifl'es de l'en­
qtite stir l'alimentation men6e par lIa FAO pour fiurmuiler tine 6batiche 
de politique regionale africaine qui maintient (itie "dans aictin pays 
d'Afrique, la proportion d'individtis sous-aliment6s ne devra d6passer 
25% de la population en 1985" (p. 37). En examinant les donnees fimrnies 
par la periode 1972-1974, Mazimidar a constat6 qte cette proportion 
depassait 25% dans 23 des 46 pays de i region; il a obser,6 6galement 
(lte ces 23 pays renf'rnaient environ 75% ie lia population totale et 87% 
des individuis sous-alimentes et (lite ces derniers absorbaient en movenne 
2.010 calories par habitant alors (ite dans les auitres ps de h region ils 
en absorbaient 2.392 en inoyenne. La proportion de sous-alinentes dans 
les 23 pays exaininis 6tait estim6e 137% et Amoins de 16% dans les 23 
autres. En outre, lia moyenne estine des ressources alimentaires par 
habitant dans les 23 pays ttidies r6pondait itsetileinent 85% des besoins, 
alors (ite das les antres pays elle les d6passait de 3%. 

Une politiqlue regionale conflc celle que pr6conise Iaztimdar peut 
s'eflbicer de faire passer Lt pop lation sous-alimentee des 23 pays 6tidi~s 
de 32% en 1972-1974 it moins de 22% en 1985, en admettant qiie les 23 
autres pays continuent d'amliorer letir situiatioi alimentaire. La figtire 
2.7 niontre que si le noinbre des individus sous-iliment6s ne represente 
plus que 25% de Ia population d'tn pays,les ressources par habitant 
augmentent jtisqu',i pouvoir satisfaire 95 /c des besoins. Si la politique 
regionale a pour but sp~cifilque "'d'assurer qti'en 1985, dans atucun pays 
d'Mrique, les ressotirces vivri~res par pays et par habitant ne seront 
inf6rietires A95% de letirs besofnis" (p. 38), il devrait ktre possible de 
projeter les besoins alimentaires futuirs de chaque pays. Les calculs 
mentionn6s par Maztmidar (1980) signalent (lite les atigmenitations des 
dispoiibilit6s alimentaires prvues par lt politi(ueIti('il propose varie­
ront, en se fimdant sur les chiffres de 1972-1974, (Ie 5% oti moins pour 
le Kenya, le Rwanda, Sao Tome et Principe Aplus de 295% potir le Tchad, 
le Mali et la I-lauite Volta. I1est done n6cessaire que les politiqtes r6gic)­
nales de quelque type cIu'elles soient tiennent compte des populations 
changeantes et des conditions socio 6conomiiques des dliff'rents pays. 
Ceux-ci doivent stirtouit rechercher tine int6gnation 6conomique pltis 6troite 
et tine action conjointe en vue du bien conimun, suir Ie modele de celle 
(Itie leir apporte graduellement lIa Communatit6 6conomique des Etats 
c'Afrique de l'Otiest (CEDEAO). Si les pays augmentent letir interd6­
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TABLEAU 2.13 Besoins additionnels en denr~es alimentafires dans des 
pays d'Afrique sub-sahaienne sp(cifilques entre 1972-74 
et 1985 (en milliers de tonnes) 

Pays 

AIg6rie 
Angola 
B6nin 
Botswana 
Ethiopie 
Guin~e 
Hatite Volta 
Kenya 
Libenria 
Mali 
Matiritanie 
Mozambique 
Niger 
Nig6ria 
Ouganda 
Rwanda 
Sao Tome et Principe 
Somalie 
Swaziland 
Tazanie 
Tchad 
Zire 
Zambic 

SOuRcE: Maizrndar (1980).
 

C6r6alcs 

1.269 
214 
127 
46 

1.786 
259 
540 
850 
768 
551 

71 
322 

.398 
3.517 

352 
80 

3 
208 
27 

649 
308 
407 
405 

pendance et s'ils reconnaissent "(u'atictin ne 
m6me A moins que les besoins essentiels des 

Rlacines et tibercules 

185 
754 
330 

3 
365 
226 
61 

482 
1.575 

49 
4 

1.128 
96 

9.890 
588 
452 

4 
18 
4 

1.832 
53 

4.7(X) 
107 

pett prosperer par lui­
populations de totis les 

autres pays de la region soient satisfitits" (Mazumdar, 1980, p. 37), tine 
politiqe regionale cnmme celle qui vient (le'tre mentionnee a des chances 
de reussir. 

Encore une fbis, les donnees 1972-1974 permettent de calculer, non 
seulement les exctdents alimentaires disponil)les de chaque pays entre 
1972-1974 et 1985, mais aussi la proportion de chaqte produit ou groupe 
de produits, tel jIite les cdroales, les racines et les tubercules (Tableau 
2.13). Et si l'on dispose en outre de rcnscigncments sur les importations
alinentaires au cours de la minme p6riode, il est possible tie calculer les 
proportions de la production iole et des importations dans les disponi­
bilit6s par habitant et par jour. (Tableau 2.14). En admettant qu'il v ait 
tr6s peu de changements dans la consommation de crtdales par rapport 
aux racines au cours de la brcve p6riode 1974-1985, on peut (tablir le 
volume de cidories suppl6mentaires que fournissent les diife'rents 1)roduits, 
en tenant compte de lit )rogression d6mographique dans chaque pays.
En se fimdant sur les 6(luivalences caloriques, il est alors possible ie 
calculer les taux d'accroissement annuels de la production, ainsi clue l'en­
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TABLEAU '.14 	 Proportions comnpar(es de ]a production locale et des 
importations dans les disponibilit6s alimentaires par
habitant de pays d'Afrique sub-saharienne sp~cifiques. 
1972-74 (en Kcal/jour) 

Produits % produits 
Production aliment. 	 aliment. 

Pays 	 iiit~rieiure import6s Total import6s 
Alg6rie 	 1.656 409 2.065 19.8 
Angola 	 1.823 174 1.997 8.7 
B6nin 	 1.915 125 2.040 6.2 
Botswana 	 859 1.166 2.025 57.6 
Ethiopie 	 2.041 10 2.051 0.5 
Guin(e 	 1.826 168 1.994 8.4 
Haute Volta 1.638 90 1.728 5.2 
Kenya 	 2.025 112 2.137 5.2 
Liberia 	 1.630 346 1.976 17.5 
Mali 	 1.465 294 1,759 16.7 
Mauritanie 	 930 937 1.867 50.3 
Mozambique 1.894 95 1.989 4.8 
Niger 	 1.775 82 1.857 4.4 
Nig6ria 	 2.000 73 2.073 3.5 
Ouganda 	 2.094 47 2.141 2.2 
Rwanda 	 2.081 21 2.102 1.0 
Sao Tome et Principe 902 1.228 2.130 57.6 
Somalie 	 1.615 301 1.916 15.7 
Swaziland 	 1.504 614 2.118 29.0 
Tanzanie 	 1.789 172 1.958 8.8 
Tchad 	 1.638 127 1.765 7.2 
Zaire 	 1.739 109 1.848 5.9 
Zainbie 	 1.690 326 2.016 16.2 
SOURICE: Mazinudar (1980). 

semble des importations n6cessaires pour atteindre les buts fix6s par la 
politique susmentionnee. 

II imlprte 6gak ient d'tabli; par rapport aux taux de croissance prewus, 
ia production probable, non seulement de c6r~ales, de racines et de 
tubercules, mais aussi de fruits, de noix, de 16gumes et de mati~res 
grasses. Les mauvaises r6coltes d'un des produits du groupe devraient 
tre compens6es par les autres. I1ftaudrait aussi tenir c)mpte des influences 

relatives des importations, dlterniin6es par des facteurs tels que les poli­
tiques, les modifications 6ventuelles des stocks, les besoins en produits 
fourragers et en semences, cetix de l'indusf"ie de transformation, et enfin 
les dclchets (Mazumdar, 1980). En cc qui a trait ,iximportations, il 
appartient a chaque pays d'tablir la proportion qu'il souhaite entre ]a 
production int6rieure et les importations. Ces chiffr's devraient tre 
r6alistes et s'appuyer stir des conditior: socio-6conomiqiLes authentiques. 
Par exemple, un pays agricole tropical, qui produit surtout des racines et 
des tubercules et importe ]a plupart des calories dol, il a besoin sons 
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fbrme de bl, serait imprudent de viser it lautosuffisance en produisant 'L 
la fois du b16 (ce qui )etit etre anti-6conoinique), des racines et des; 
tubercules. Ce pays devrait s'eflbrcer de l1Irocrer des devisesse pour
acheter le H6, mais peut-tre aussi de r6duire les imnportations de cette 
denr6e en lia rei pla.ant partiellemient dans lIa preparation de pain enrichi 
par des c6rales amvlac6es et des racines fiiciles it produire. Cc type de 
planification diminuerait le volume de H6i importe en vue de fiaire du 
pail. 

Mazumdar (1980), a p,qjet6 les tanx de croissance n6cessaires dans 
certains pays (I'Afriqne en se fondant sur les 6ventuelles politiques ci­
apres: 

I. 	 La production int6rieure et les importations auginentent an nmrime 
rythme annuel en ce qui concerne la valeur 6nerg6tique des aliments. 
En 1985, le rapport entre la valeur nergetique d'une alimentation 
moyenne produite dans le pays et celle d'un approvisionnement
import6 reste la m&ne que celui de ]a p6riode 1.972-74. 

I. 	 La valeuir 6nerg6tique par jour et par habitant des importations de 
1985 reste la mime que cell ?de la p6riode 1972-1974; autrement 
dit, en ce qui concerne Ia valeur 6nerg6tique, les importations
alimentaires croissent au mame rythme que les populations et les 
besoins alimentaires suppl6nientaires sont satisfaits alimoyen d'une 
production locale accrue. 

III. La valeur 6nerg6tique par habitant de la production int6rieure reste 
la mtine en 1985 qu'en 1972-74; c'estL-dire que la production
vivri~re par habitant est la mame en 1985 qu'en 1972-74, les 
besoins alimentaires suppl6mentaires 6Rant satisCaits par un acerois­
sement des importations. 

IV. 	 En 1985, la rioiti6 de la valeur 6nergetique des besoins alimen­
taires accrus es;t fournie par la production locale, l'autre moiti6 par
des iimportatvins. 

V 	 En 1985, il n'y a pas d'importation d'aliments; la production int6­
rieure sufflit t elle seule iLsatisfaire tons les besoins. 

Les projections bas6es sur les options 1, II et V figuirent dans le tableau 
2.15. 

Mazumdar (1980) a observ6 aussi que les chiflies relatifs Al'augmen­
tation des besains alimentaires concernent les disponibilit(s pour la 
conscnination humaine. Ils peuvent diff(rer de ceux des besoins accrus 
de pToduction, compte tenu de l'importance variable des importations,
des modifications des stocks et de leur utilisatioii dans les pays A titre 
d'aliments pour animaux, de semences et de denr(es AXtransformer; compte
tenu surtout de l'importance que prennent les d6chets. Dans la plupart
des pays d'Afrique, il n'existe pratiquement pas d'importations ou d'ex­
portations de racines et de tubercules, ni de modifications importantes
des stocks annuels" (p. 39). Si l'on consid~re ]a proportion de ces produits
disponibles en 1972-1974 pour la consommation humaine au Nigeria, 
pays qui en consomme le plus dans la r~gion, on s'aper§oit qu'elle ne 
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TABLEAU 2.15 Projections des taux d'accroissement n6cessaires (%) entre 
1972-74 et 1985, suivant trois options, dans des pays 
d'Afrique sub-saharienne sp6Cifiques. 

Option I Option II 
Option 

V 

Pays 
Production 
annuelle 

Importations 
cumulatives 

Production 
annuelle 

Importations 
cuImulatives 

Production 
annuelle 

Alg~rie 4.3 66 4.5 49 6.2 
Angola 3.6 53 3.7 35 4.4 
B&nin 3.4 50 3.5 39 4.0 
Botswanua 3.7 55 4.7 41 11.4 
Ethiopie 3.2 46 3.2 34 3.3 
Guin~e 3.5 51 3.6 36 4.3 
Haute Volta 4.6 72 4.7 32 5.1 
Kenya 
Libhria 

3.7 
3.5 

54 
52 

3.7 
3.7 

49 
35 

4.1 
5.2 

Mali 4.7 73 5.0 36 6.3 
Mauritanie 3.7 54 5.0 29 9.9 
Mozambique 
Niger 

3.5 
4.4 

50 
68 

3.5 
4.5 

33 
39 

3.8 
4.8 

Nigeria 3.7 55 3.7 41 4.0 
Ouganda 3.4 49 3.4 44 3.5 
Rwanda 3.4 49 3.4 42 3.5 
Sao Tome et 3.2 46 3.8 39 10.9 

Principe 
Somalie 4.2 63 4.4 41 t.3 
Swaziland 3.4 49 3.5 43 6.3 
Tanzanie 4.3 65 4.4 45 6.5 
Tchad 4.3 65 4.4 29 4.9 
Zaire 3.9 58 3.9 38 4.4 
Zambie 4.0 61 4.2 46 5.6 
SoURcE.: Nazumindar (1980). 

reprsentait que 69% de la production locale. Les 31% restants compre­
naient des produits fourragers, des d~chets de fabrication, etc. 11 est donc 
n6cessaire que le volume de la production de manioc prevue pour 1985 
soit sup6rieur A celui de ]a production pr6vue pour la consommation 
humaine cette m~me annie. Autrement dit, ia quantit6 de manioc indis­
pensable au Nigeria, en 1935, pour nourrir la population doit 6tre 
augment~e de 31% au moins pour compenser ses diverses autres utilisa­
tions non alimentaires, pertes, etc. 1i faut noter cependant que les taux 
de croissance annuels envisag6s par ies trois options sch6matis6es dans le 
tableau 2.15 sont tr~s 6lev6s par rapport aux taux actuels de 1-2%, ce qui 
est vrai surtout dans le cas de ]'option V. Le programme de "revolution 
verte" en cours au Nigeria parle d'autosuffisance pour 1985 en ce qui 
concerne les produits d'alimentation et d'6levage les plus importants. Cet 
objectif implique une augmentation annuelle de ]a production de rordre 
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de 6% environ pour les cultures vivri~res, 7% pour les cultures indus­
trielles ou de rapport et 11% pour le btail; ces taux exigeraient des efforts 
de production, de gestion et d'investissement financier sans prc~dent. 

Definition des objectifs de production fondee sur des 
consid6rations nutritionnelles. 

Pour d6terminer les objectifs de production de l'Afiique, il est indis­
pensable de tenir compte d'un certain iombre de facteurs, outre les 
exigences de la transformation ou de l'industrie et les besoins en semences 
ou en produits fourragers, etc. Tout d'abord, le rythme d'urbanisation 
tr~s soutenu de l'Afrique tropicale (environ le double de la moyenne
mondiale, voir plus haut), lia mobilit,. croissantc des population nitales et 
urbaines, ainsi que les modifications du r6le et du statut des fei.mnes ont 
cr66une demande sans pr(c6dent d'aliments faciles et rapides itpr6parcr.
A ces facteurs s'ajoutent le prix Oev6 du combustible de cuisine dats les 
regions urbaines, "Aun moment o~i le bois de feu est non seulement 
incommode Liemployer, mais o~i il est en train de disparaitre. En dehors 
des d~chets qu'ils produisent et de leurs utilisations dans le doinaine 
industriel et 'alimentation aniniale, il est tr~s vraisemblable que la rela­
tive rigidit6 de ]a demande en racines et tubercules, qui accompagne 
l'augmentation des revenus, ait contlibue a ne r6server pour ]a consorn­
mation hunpaine que 69% environ de leur production totale. De plus, ces 
produits ne se transportent pas fhcilement et exigent tine longue pr6pa­
ration avant d'6tre consomms. I1faut done associer tine augmentation de 
la production de plantes Airacines et Aitubercv'es (et en fait de nombreuses 
cultures locales) ai des installations de transformation plus nombreuses, si 
l'on souhaite augmenter la demande de ces produits. Les gofits et les 
preferences alimentaires subissent actuellement des modifications rapides 
en Afrique. Les grosses importations de riz et de b sont fortement liles 
Ala demande d'aliments faciles aLpr~parer.

La mani~re la plus efficace de r6soudre le problkme de la malnutrition 
consiste Aproduire r6guli6rement des quantit6s suffisantes de denrOes 
alimentaires. Si cela s'av6re impossible, les pays doivent trouver les moyens 
financiers n~cessaires pour A1imner la pauvret6 et acheter suffisamment 
de produits alimentaires (Altschiul, 1969). D'autres facteurs influencent 
l'6tat nutritionnel d'une population, outre le niveau de production et des 
revenus: les syst~mes d'exploitation; les Y- f6orences locales et les tabous; 
les convictions religieuses; le degr6 deducation en matire de nutrition; 
les conditions 6cologiques (sols, climat, v6g6tation); des facteurs biolo­
giques, tels que les parasites ou les deficits m6taboliques cong~nitaux; 
enfin des facteurs socio-6conomiques, comme le niveau de la technologie 
et de l'industrfe alimentaires, le progres 6conomique, l'urbanisation, les 
coutumes, les transports, le r~seau routier et le degr6 de richesse de la 
population (Okigbo, 1980). I1 est important de tenir compte de tous ces 
facteurs, non seulement pour pr~dire les modifications des besoins 
alimentaires que reserve 'avenir, mais aussi pour 6tablir les priorit~s et 

54 



les strat6gies destin6es fi apporter des solutions efficaces au prol)Iene 
tlimentaire de l'Afrique. 

AUGMENTATION POTENTIELLE DE LA PRODUCTION 
ALIMENTAIRE DAFRIQUE 

I] exist, plusieurs options pour accroitre la production alimentaire en 
Afrique ..ropicale: on petit augmenter les surfaces cultiv6es on ]a quantit6 
et ]a qualit6 de la production par unit6; on petit 6galenlent introduire la 
mecanisation et/ou ]a technologie appropri~e, amnliorer la manipulation, 
lc transport, le stockage et ]a transfbri-nation des recoltes, on encore tirer 
une nourriture suppl6mentaire (Il btail on des animaux de ferme, de 
l'eau et des forts on d'autres sources d'alimentation non classiques (Okigbo, 
1980). 

Expansion des superficies cultivda~s. 
Plus de 80% de l'atigmentation do la production vivrire en Afrique 

':'obtient en intiltipliant les terres ciltivees, ainsi (I1Ion I'a dit plus haut. 
Actuellement, le total des surfi:c.; cultiv6es d'Afrique s'61ibve At0,48 hec­
tares par habitant, alors qe son potentiel est de 1,71 hectares par habi­
tant. Les chiffres conceriant d'autres pays sont donn6s ci-dessous: 

Hectares cultiv6es par habitant 
Actuelles Potentilles 

Australie et 
Nouvelle Z6lande 1.00 3.57 

Asie 0.21 0.28 
Am6nrique du Stid 0.43 1.79 
Airerique du Nord 0.75 1.31 

Les possibilit6s d'augmenter les surfaces cultiv6es en Afrique sont encore 
nombreuses, mais elle sont gkn6es par uine p6nurie aigue de main d'oeuvre 
au stade du d6frichement, c'est pourquoi la tentation est grande en ce 
moment d'introduire sous les tropiques des m6thodes d'exploitation 
hautement mricanis6es, en partictilier en ce (lui concerne le d~frichement 
firestier, le conditionnemnent pr6alable des terres et les labotirs destines 
Acontr6ler les mauvaises herbes. Un d6frichage firestier lourdement 
rcanis6 et le labourage chlassique de sols tropicaux extrmnement fragiles 
provoquent souvent des modifications indlsirables de la structure du sol, 
tine 6rosion, ue degradation irr6versibles et tin recul de sa I-rodtictivit6. 
De longs soins, tin mat6riel sp6cial et des tec'liolues eJogi(quemeat 
sfires sont indispensables si l'on vett ')r6serve.- ]a fertilit6 d'une terre 
r6cemmrent d6fricl6e. I1convient d'in',ensifier les recherches i ce stijet 
car les exp6riences d'exploitations fbrtement :ncanis6es ont 6t6 tr~s 
d~cevantes sous les tropiques. I1convient 6galement de proceder Ades 
recherches stupplmnentaires sur les mitiodes d'am6nageinent appliqu~es 
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apr6s le d6frichage, sans oublier les mesures a prendre en vue de fremner 
l'rosion, telles que les fa ous culturales nulles et i'utilisation des d~chets. 
La rise en valeur de bas-fionds fertiles, hydromorphes, qui couvrent 
environ tinmillion d'hectares en Afrique tropicale, offre de grandes possi­
bilit6s si toutefois les problemes que soulevent les coots 6lev's du d6ve­
loppement et les risques de maladies (schistosomiase, par exemple), soot 
resolus efficacement. Par ailleurs, l'irrigation permettrait de multiplier les 
terres raises en culture, en particulier dans les zones semi-arides. Le 
potentiel d'expansion de ces terres est plus gn,i ed,.'.frique qu'en Asie, 
car bien que cette derni~re dispose de plus de terres irrigables, celles-ci 
ont d6j'& 6 irrigu6es dans une proportion plus grande qu'en Afrique 
(voir tableau 2.16). 

TABLEAU 2.16. Ressources potentielles en terres et utilisation de l'irri­
gation, des engrais et des pesticides dans les principales 
r6gions du monde en d6veloppement. 

Ressources ou activits agricoles Afrique Asie 
Utilisation des terres arables (ha par 

hal).) 1980 0.55 0.21 
Terres arables en puissance (ha par hab.)

1980 1.71 0.28 
Rserves de terres airables en puissance 

(millions d'ha), 1975 433 90 
Terres arables en puissance: % du total 

des terres arables (millions d'ha), 1980 68 25 
Superficie arable (millions ha), 1980 

Irrigu6es 4 66 
Pluviales 200 198 

Total 204 264 
Superficie des cultures (millions ha), 

1980 
Irrigu6es 4 82 
Pluviales 108 204 

Total 112 2861)ensit6 des cultures, 1980 
Irrigu6es 101 124 
Pluviales 53 102 

Total 55 108 
Importance de l'irrigation (%) 2 25 
Emploi des engrais (millions t. N.P. K.)' 

1980 1 9.8 
Emploi des pesticides (millions $E. U.), 

1980 344 725 

SOURcE: FAO, 1979. 

'Millions de tonnes d'engrais richesen azote, phosphate etIxtasse. 
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Am~rique Proche
 
Latine Orient
 

0.52 0.39 

1.79 0.60 

476 44 

73 34 

14 20 
177 65 
191 85 

12 18 
107 39 
119 57 

86 90 
60 60 
62 68 

7 23 

5.4 2.8 

749 265
 



Augmentation quantitative et qualitative de la production par
 
unit6 de surface.
 

Plusieurs facteurs contribuent Aaugmenter la production pai unit6: 

* Des vari6t~s amlior6es de cultures.
 
" Des pratiques saines d'arinnagement et de conscrvation du sol.
 
" L'emploi d'engrais et de produits de traiteinent du sol.
 
" Une utilisation plus eflcace de l'eau.
 
" Des pratiques culturales r6adis6es en temps voulu.
 
" Des m~thodes de culture multiple et plus intensive.
 
* 	 Une diminution des pertes caus~es par les plantes adventices, les 

ravageurs et les maladies. 

Les petits cultivateurs qui disposent d'un faible credit ont besoin de 
varit6s Arendement aminlior aussi bien que de vari~t~s r~sistantes aux 
maladies et aux ravageurs et adapt6es it l'environnemnent, afin d'amortir 
le coot des engrais et des pesticides. Un meilleur usage des engrais et 
r'importance accnue de la fixation biologique de 'azote et des mithodes 
d'assolement permettent quelques espoirs. La possibilit6 d'une produc­
tion continue, associee Ades rendements importants, est pet probable 
dans les r~gions trapicales humnides et sub-humides, oii les jach~res bloquent 
l'utilisation des terres. Celles-ci pourraient tre lib6r~es si les cultures 
pouwient se suivre sans difficult malgr6 un racUc )urcissemnent des plriodes
de jachre. Dez cultures multiples et plusietirs types de cultures inter­
calaires consid6r~s autrefbis commne prilnitifs sont vitaux pour les petits 
exploitants. L sp6cialisation de l'agriculture pent servir 6galement A. 
augmenter ]a production par unit6, les differentes cultures se faisant 
seulemnent aux endroits aux(Juels elles sont le mieux adapt~es. A cet 
6gard, la prIduction agricole de l'Afique n'est pas encore aussi intensive 
que celle de l'Asie. (voir tableau 2.16). 

Mdcanisation et technologie appropri6e. 
La mcanisation et les amdliorations techniques peuvent contribuer 

puissamment LAaugmenter le rendement agricole, surtout du fait que la 
diminution des corv6es ogricoles arrtera peut-ktre la migration rurale 
vers les villes (lui s6vit parmi les jeunes africains et diminuera les penu­
ries de main d'oeuvre qui en r6sultent. Mais il reste a r6aliser le potentiel 
et la m6canisation des cultures vivri~res tropicales n'en est encore qu'au 
stade de l'enfance. La mise an point de mnoyens techniques que les petits 
cultivateurs puissent utiliser, loner, poss~der eflou r~parer et que leurs 
coutumes leur permettent d'accepter, tout en satisfaisant leurs besoins, 
permet beancoup d'espoirs en cette p~riode de transition oi la tractori­
sation, mnme lorsqu'elle est possible, n'est pas toujours 6conomiquement
viable. En ce qui concerne la m~canisation et l'emploi d'engins adapt~s ai 
un travail intensif, l'Asie est tr~s en avance sur l'Afrique (voir tableau 
2.17). Actuellement, seule une mcanisation partielle est possible pour la 
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TABLEAU 2.17. Sources d'6nergie pour r'agriculture (&iuivalents en milliaruds 
d'homne/jour) 

Puissance Potircentage 
totale de puissance disponible 

disponible 
Rfgion (cv/ha) Hunmaine Animale N1Icanique 

Afrique
Asie' 

0.10 
0.22 

35 
26 

7 
51 

58 
23 

Amn6rique latine 0.25 9 20 71 

Total 24 26 50 
Soult(E: FAO, 1976, p. 105. 

'LI. Chine vxccptc. 

plupart des cultures vivrires d'Afirique; les op6rations susceptibles d'une 
mecanisation Acc stade sont le dfricheinent et le labourage. 

Amelioration de la manipulation, du transport, du stockage et de 
la transformation aprbs la r colte. 

Les pertes apr~s la recolte atteignent pros de 60% en ce qui a trait aux 
c~r~ades et jusqu a 100% en ce qui concerne les denr6es p~rissables. 
Naturellement, les disponibilit6s alimentaires se trouveraient consid~ra­
blement augmentdes par tine r~duction de ces pertes. De plus, comme 
on 'ad6j. dit, le traitemnent de la production peut augmenter I'usage de 
certaines denr6es en les transfformant en aliments vite pr~par6s. La trans­
formation et le stockage permettent a de nomnbreux produits saisonniers 
d'6tre disponibles plus rdguli~rement et la premiere amlliore aussi la 
distribution, le transport et la commercialisation. A cet 6gard, I'Asie est 
en avance sur 'Afrique. 

Augmentation des deirdes provenant de cultures non vivribres. 
II est possible de tirer des ressources suppldmentaires de l'dlevage en 

s'efforgant d'amdliorer un certain nombre d'aspects de la production de 
bdtail, par exemple le patrimoine gen6tique et l'alimentation, ainsi que 
la culture des plantes fourragres et son amdnagement; la production du 
fourrage (en rdduisant les coats); 'amnagement des parcours; le contr6le 
des parasites et des maladies; le logement des animaux et enfin la trans­
formation de leurs produits. 

La possibilit6 de trouver des sources additionnelles de nousriture dans 
les 6tangs, les rivi&res, les mers et les ocdans a t6 tr~s peu 6tudide 
jusqu'A present, les mdthodes de p6che 6tant encore trbs primitives. 
Actuelement, de nombreux pays non africains, comme le Japon et I'URSS, 
tirent la plus grande partie de leur pche des eaux qui entourent 'Afrique. 
Le contr6le de la pollution, ainsi que 'am6lioration des m6thodes de 
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transformation permettent de grands espoirs, mais de nombreuses 
recherches seront encore n6cessaire - avant que le potentiel des p-cheries 
et de l'aquiculture en Afrique soit r(,2is6.

L chasse et la cueillette en fbt s'ajoutent encore aux ressources 
fournies par les cultures vivri~res et l'61evage,mais elles sont lirnit6es Lla 
fois par tine croissance d6mographique et un d~boisement acc~l~r6s. Avec 
une bonne gestion, l'6evage en ranching offre quelques perspectives en 
Afrique de l'Est et, dans des pays comme le Kenya, par exemple, la faune 
et la flore sauvages repr~sentent tine bonne source de devises permettant
de financer certaines importations alimentaires. En outre, de nombreuses 
plantes utiles et comestibles d'Afrique qui sont encore protdg6es ou IL 
l'tat sauvage devraient maintenant tre cultiv~es. I1conviendrait 6gale­
ment de procdder ,Ades recherches en vue de diminuer la concurrence 
que se font l'agriculture et la sylviculture. Des m6thodes agro-foresti6res
amdlior~es peuvent augmenter les disponibilitds en bois de chauffe, dont 
la p6nurie risque de provoquer une crise majeure, 6tant donn6 que 85% 
et plus du hois coup6 dans la plupart des pays africains est encore utilis6 
comme combustible. 

Actuellement la plupart des nouvelles sources daliments, comme les 
plats pr6conditionn~s, ne semblent pa.s viables. La recherche est loin die 
mettre Aila port0e des pays en voie de d6veloppement les prot6ines tirees 
d'organismes unicellulaires; de mine, les prot6ines d'origine v~g6tale et 
autres produit, inhabituels n'ont d'utilit6 qu'en temps de guerre ou d'autres 
d~sastres et mgme alors cette utilit6 reste tr~s limit~e. 

Contraintes limitant la production agricole. 
Plusieurs types de contrairtes, physiques (climats et sols), biologiques 

et socio-6conomiques harc~lent les fermiers traditionnels en Afrique (voir
tableau 2.18) et seule la recherche en mati~re de production vivri~re 
permettra de les r~duire, surtout les deux premires, on de les contrgler
de mieux en mieux. SoLs les tropiques, ce genre de recherche a t6 
dgfavoris~e par rapport Ala recherche sur les cultures de rendement ou 
d'exportation.

Pour que la recherche destine Aiam~liorer les mithodes culturales de 
l'Afrique tropicale soit adapt~e aux besoins et Aila situation du petit
exploitant, il faut qu'elle soit centr~e sur les syst~mes de production et 
sur certains aspects de la production agricole sur une grande 6chelle. De 
nombreux gouvernements africains s'int~ressent 'Acette dernire bien 
qu'elle soit souvent g6ographiquement circonscrite et que le transfert 
horizontal de la plupart des techniques cr66es dans les pays temp~r6s se 
soit revel6 inefficace jusqu" pr(sent. Apr~s tout, les m~thodes de produc­
tion vivriere sur une petite on une grande 6chelle sont compl6inentaires 
et l'une ne devrait pas remplacer lautre. 

L'approche qui consiste ai 6tudier les syst~mes de production agricole
exige un travail d'6quipe et l'interaction de nombreuses disciplines:
premi~rement, une recherche en amont qui examine l'environnement 
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des exploitants, les syst~mes culturaux existants, les relations entre les
 
facteurs de production et les limitations qui freinent l'amdlioration de la
 
productivit6; cette information sert ensuite At6tablir les priorit~s de
 
recherche et les strategies visant Amettre au point des techniques am6lio­
r6es. Deuxi~mement, ce type d'approche r~clame des recherches sur
 
place en vue de crder d'autres options de production, pour des cultures
 
et un dlevage ameliords, fonddes sur une connaissance des contraintes
 
imposdes aux syst~mes en vigueur, ainsi que sur les tendances fitures
 
6ventuelles. D'habitude, quelques syst~mes de production possibles sont
 
examinds et 6valu6s, ainsi que leurs composantes, tout d'abord a la station
 
principale de recherche et ensuite dans des stations situdes dans oertaines
 
zones 6cologiques qui servent de point de rfdrence. Enfin tine recherche
 
en aval permet d'exp~rimenter les techniques 6prouvdes et de les valuer
 
ala ferme, sous la supervision du cultivateur. Les renseign ements r~troactifs
 
que fournit cette approche et les modifications qu'elle subit aident non
 
seulement les enqueteurs sur le terrain a 6laborer, modifier et crder de
 
nouvelles techniques, mais aussi imettre au point des "combinaisons
 
techniques" plut6t que des composantes individuelles, distinctes, et parfois
 
m~me sans objet.
 
TABLEAU 2.18 Contraintes limitant la production agricole de l'Afrique
 

tropicale
 

CONTRAINTES PHYSIQUES 

Des conditions mtdorologiques ddfavorables comprennent: 
-Des precipitations irr6guli res en ce qui concerne leur ddbut, leur dur6e et

leuir intensit6. 
-- Des periodes imprdvisibles de s6cheresse, d'inondations et de difficiltds 

6cologiques. 
-Une diminution de l'efficacit6 des pluies sur les sols sablonneux et les pentes 

raides. 
-Une temperature du sol 6levde pour quelques cultures et processus biolo­

giques (fixation de l'azote).
 
-Des taux de decomposition dlevds et un faible volume de MO.
 
-Des temps nuageux et une efficacit6 de photosynthse diminude.
 

La plupart des sols des r6gions tropicales huinides et sub-humides: 
-Sont durement 6proiuvds par les intempdries, sablonneux et pen argileux. 
-Ont de trts faibles CEC et par cons6quent tn complexe colloidal moins 

actif. 
-Sont d'une trhs faible fertilit6 naturelle (sauf stir des sols hydromorphes et 

volcaniques rdcents). 
-Sont extr~mement acides et ont parfois des temp6ratures superficielles 6lev6es. 
-Sont extr~mement sujets Ade multiples carences et toxicitds des nutriments 

en situation de culture continue. 
-Ont un taux de fixation du P tr~s 6lev6. 
-Sont fortement lessivds et par consdquent prdsentent un risque d'6rosion 

61ev6 au moment des orages. 
-Prsentent de s6rieux problimes de salinit6 s'ils ne sont pas correctement 

irriguds. 
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CONTRAINTES BIOLGGIQUES 

-Cultures et 6levage non anlior(s. 
-Faibles rendements et faible potentiel. 
-Maladies et attaques de ravageurs.
-Forte incidence de maladies, de ravageurs et de plantes adventices dus Aun 

environneinent favorable Aces phdnoinnes.
-Fortes ni'lifications ecologiques provo(Itiees par les activitds humaines qui 

ont des effets nocifs sur requilibre ecologique. 

CONTIAIwFES SOCIO-ECONOMIQUES 

-Inportance r6duite des exploitations, diminuee encore par ]a pression 
d6miographiquc. 

-RWginies fbnciers d6favorables, avant souvent pour consquence la 
parcellisation. 

-PNnurie de main d'oeuvre. 
-- Manque tie cr6dits et fitible revenu. 
-Faibles possibilit6s de coinmercialisation et de structuration des prix.
-Cofit 61ev6 et extrme raret6 des fiacteurs de production.
-Services de vulgarisation insuffisants. 
-Analphab6tisine et superstitions qui entravent parfois le processus d'adop­

tion d'autres mthodes. 
-Rseau de transport r6dutit. 
-Facteurs de production inad6quats.
-Manque d'une approche globale de la technologie, du d6veloppement et de 

l'utilisation. 

Les principales difficult6s auxquelles se heurtent de nombreux pays
d'Afrique d~sireux d'adopter cette approche de recherche sont: (1) Ia 
p~nurie de main d'oeuvre a tous les 6chelons et dans la plupart des 
disciplines; (2) la n~cessit6 d'encourager le personnel form6 Ades disci­
plines specifiques A travailler en 6quipes interdisciplinaires; (3) la n~ces­
sit6 d'entreprendre des recherches socio-6conomiques, n~glig~es ou 
consid6r~es inutiles jusqu'alors. En outre les recherches de base concer­
nant les syst~mes d'exploitation sont plus n~cessaires qu'on ne l'aurait cru 
tout d'abord. Elles pourraient 6tre menses si ]a coop6ration avec les 
universit~s 6tait encourag~e plus qu'elle ne l'est d'habitude dans beau­
coup de pays africains. L'existence de nombreux centres internationaux 
de recherche agricole come 'Institut international pour l'agriculture 
tropicale (IITA) et l'Institut international de recherches sur le riz (IRR!) 
qui forment des experts en recherche-d~veloppement de syst~mes d'ex­
ploitation, a augment6 les chances de renforcement des disponibilit~s des 
pays en matire de recherche sur les m~thodes culturales. 

Outre les contraintes susmentionn~es, qui freinent 'augmentation des 
r~coltes et d'autres produits agricoles, un certain nombre de questions
suppl6mentaires doivent ktre examinees en vue de r6soudre les problmes 
alimentaires. Les recherches en cours n'identifient pas efficacement les 
composantes importantes des syst~mes d'exploitation agricole existants 
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qui devraient faire r'objet d'un effort particulier de recherche. Par exemple, 
en ce qui concerne la recherche sur les cultures associ6es, le systbme des 
fermes polyvalentes met en relief la n6cessit6 d'une int6gration accrue 
entre ]a culture et '61evage (petit b6tail dans les regions huimides et gros 
b6tail dans les zones sans ts6-ts6, plus siches) vu les possibilit6s qu'elles 
offrent de maintenir la fertilit6 du sol tout en fournissant plusieurs produits 
de base. Parfois ce systbme exige aussi l'utilisation d'animaux de trait (voir 
6galement McDowell et Hildebrand, 1980). 

En zone tropicale huride, il est important aussi d'6quilibrer d'une part 
les cultures de rappoit arboricoles et celles de plein champ et, d'autre 
part, les cultures vivriires. En outre, il faut accorder une haute priorit6 
a la crise actuelle de l'6nergie et aux pr6occupations 6cologiques, et 
mettre au point de nouvelles techniques visant Aobtenir un rendement 
soutenu sous les tropiques. En ce qui a trait a l'int6gration des techniques 
dans les projets de d6veloppement rural, le danger accni d'6rosion auquel 
sont soumis les sols cultiv6s en permanence exige aussi que ion s'int6­
resse au d6veloppcment de bassins versants. Tons les besoins susmen­
tionn6s demandent non seulement que la politique de recherche et les 
strat6gies soient modifi6es, ils exigent aussi de nouveaux m6canismes de 
pens6e et de nouvelles approches de la part des directeurs des instituts 
de recherche africains et des responsables des programmes. 

Enfin, il faut reconnaitre I'importance de l'engagement politique pour 
la recherche et le d6veloppement agricoles et faciliter et augmenter .3cet 
effet la communication entre les chercheurs et les dirigeants. 11 convient 
6galement de noter que l'agriculture peut progresser rapidement si une 
attention suffisante est accord6e .3ce que Mosher (1970) a appel6 les 
facteurs essentiels et les accldrateurs du d6veloppement agricole. Les 
cinq facteurs essentiels de Mosher sont: 

1. 	 Un systbme de commercialisation efficace pour l'coulement des 
produits agricoles. 

2. 	 Une recherche continuelle et syst6matique produisant de nouvelles 
techniques agricoles. 

3. 	 Des stimulants appropri6s A]'intention des fermiers pour les pous­
ser Aaugmenter leur production ou .3l'intention des responsables 
de services agricoles pour qu'ils remplissent efficacement leur tiche. 

4. 	 Un r6seau de transport et de communication accessible 'Ala plupart 
des exploitations. 

5. 	 La disponibilit6 locale, i des prix raisonnables, de rNquipernent et 
des facteurs de production n6cessaires aux cultivateurs, soit en les 
fabriquant soit en les important. 

L'efficacit6 de ces facteurs essentiels est augment6e par les acc616rateurs 
suivants: 

1. 	 Des possibilit6s d'6ducation et de formation ad6quates 'Arintention 
des techniciens et des experts agricoles de tous les services de 
soutien. 
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2. 	 La disponibilit6 de facteurs de production.
3. 	 La possibilit6, pour les fermiers, d'une action group6e dans le 

cadre de coop~ratives ou d'organisations sociales (En Afrique, c'est 
Line n6cessit( pour que les ctultivateurs arrivent i mieux se faire 
entendre et soient l6ivrs des interni6diaires).

4. 	 Les movens d'amliorer et de multiplier les terres cultivables. 
5. 	 Un mrncanisme permettant de planifier et de diriger les prograrnnes

de d~veloppement agricole comine des composants du d6velop­
pement 6conomique global. 

La prsente section sentit incomllete si elle ne rappelait pas qtic !es 
programmes d'aide extrieure bilateraux et multilat6raux doivent accor­
der la priorite absolue ati d6veloppement dii potentiel des pays africains 
por (luils atteignent rapidement une autosuffisance 0conomi(Lienent
saine et culturellement acceptable en matiere de production vivri6re et 
agricole. A imoins que les programmes n'adoptent cette priorit6, les chances 
de r6soudre le probl6me alimnentaire actuel resteront infimes. 

COMMENTAIRES SUR "LA DECLARATION RELATIVE AU
 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE EN ASIE ET EN AFRIQUE:
 

QUELQUES DIFFERENCES QUI INFLUENT SUR L'AIDE
 
ET LA POLITIQUE ALIMENTAIRES."*
 

1. Le d(m6eloppenment agricol, en Asie exige des ressources plut6t que
des connaissances;en Afrique, it exige des connaissanc,:,splutot que des 
ressources. Cette (leclarationsignifie (/fl'en Afrique, parrapporti 1'Asie,
l'aide alimentaire devrait &tre utilis6e pour crder des connaissances(la
recherche agricole)et non pas conzme ine ressourceen soi. 

Cet 61onc6 est essentiellement exact. Le d6veloppement agricole dans 
beatcoup d'endroits d'Asie est en g6n6ral plus avanc6 qu'en Afrique. Les 
except'-)ns comprennent des r6gions de Nouvelle Guin6e; la fort hunide 
de l'ile de Mindanao, aux Philippines, habit6e par les Thsaday (la tribu de 
28 membres de l'age de pierre) et certaines r6gions de la Thailande, o6 
se fiit une culture itin6rante, et ofi lagriculture est aussi traditionnelle et 
d6pass6e qu'en bien des r6gions de l'Afrique tropicale et mtme plus, car 
l'Asie a exploit6 une plus grande proportion de sa terre et de son *otentiel 
agricole que l'Afrique. Le systine asiatique de production de riz pluvial 
est une des meilleures m6thodes d'agriculture continue du monde. I1est 
largement utilis6 en Asie, mais tr~s pen en Afrique. Cette derni6re se 
sp~cialise en m6thodes de production agricole en altitude, mais jusqu'A 
present, a l'exception des potagers et des vergers, elle n'a cr66 encore 
aucun systc.ine global d'agriculture permanente itgrand rendement. 

*Cette ddclaration a t6 prepare pour le siminaire d'Abidjan; cmacun de ses sept points 
figure en italique dans ce chapitre, suivi des coininentaires de M. Okigho. Ed. 
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La production agricole est plus intense en Asie qu'en Afrique (voir 
tableau 2.17); l'irrigation est plus importante en Asie, qui a non seulement 
irrigu6 de plus grandes surfaces que l'Afrique, mais a aussi cultiv6 une 
plus grande proportion de ses terres potentiellement irrigables. Etant 
donn6 la tris forte densit6 de population de l'Asie et les pressions socio­
6conomiques qu'elle entraine, les techniques intensives de travail sont 
plus diffus(es et plus acceptables pour la soci~t6 qu'en Afrique, comme 
le montre le tableau 2.17. 

I1est absolument n6cessaire de disposer de connaissances suppl6inen­
taires pour amliorer l'agriculture africaine. Une haute priorit6 doit tre 
accord~e Ala creation de techniques qui r~duisent le travail fastidieux et 
soient acceptables aux yeux de la soci~t6 africaine. L'Asie exporte d~jA 
son exc~dent dei main d'oeuvre et compte plusieurs institutions de recherche 
agricole importantes au service de quelques pays -A"r6volution verte", 
mais ce type d'institutions est encore a mettre au point en Afrique. 

2. Le cadre temporel pour l'augmentation de la production vivri~re 
interieure est tr~s different en Afrique et en Asie: l'Afrique prend le 
departbeaucoup plus tard que l'Asie, ce qui signifie qu'en Afrique ilfaut 
obtenir des rcsultats dans tin ddai plus bref qu'en Asie. La question est 
de savoirsi 1'aide alimentairepeut contribuerel accglgrerce processusou 
non. 

I1est exact que le temps dont on dispose pour augmenter la production 
vivribre en Afrique est beaucoup pilus bref qu'il ne l'6tait en Asie, du fait 
que l'Afrique commence une action en cc sens beaucoup plus tard. Mais 
parvenir tun niveau raisonnable d'autosuffisance en Afrique est encore 
plus difficile du fait que la croissance dmnographique de ce continent est 
actuellement sup6rieure Acelle de I'Asie. Alors qu'en Aie ce type de 
pressions diminue, aprbs avoir pouss6 les Asiatiques Au:,tensifier leur 
production vivri~re, les millions d'hectares de terres vacantes et les 
pressions d6mographiques plus faibles de rAfrique ont conduit Auun certain 
contentement de soi. Non seulement 'Afrique n'a pas accord6 tine grande 
priorit au progrbs agricole, mais elle n'a pas r6ussi Auintroduire dans son 
d6veloppement des mesures visant 'Arestreindre le taux 616v6 d'accrois­
sement d6mographique. L'aiuc alimentaire peut a la fois acc6lrer la 
production agricole et y appliquer des incitations n~gatives, mais cela 
d~pend de la gestion de cette aide et de Ia r6ponse des dirigeants des 
pays b6n6ficiaires aux facteurs qui ont provoque la demande d'aide 
alimentaire. 

3. L'aide alitnentaire des Etats-Unis comprend des produits qui 
nortnalement ne se trouvert pas en abondance en Afrique, bien que 
quelques-unsle soient en Asie. II est n~cessaire d'eviterde crgerdes gofits 
nouveaux (pour le ble et le riz, par exemple) la oii Us n'existaient pas 
auparavant. 

L'aide alimentaire n'est souvent rien de plus qu'un palliatif inevitable 
et indispensable, lors de catastrophes comme les tremblements de terre, 
les typhons, la s6cheresse et ]a guerre. Elle n'apporte cependant jamais 
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une solution durable au probkme. En pdriode de ddsastres, elle comprend 
n'importe quelle denrde alimentaire disponible et, par consequent, un 
pays n'a pas beaucoup le loisir de se demander si les produits qu'il regoit 
vont changer les gofits Iccaux. 

Les produits de base qui constituent l'aide alimentaire arrivent souvent 
sous une forme qui ne convient pas aux denres traditionnellement pr6f6­
roes par l'Afrique. De plus, compte tenu des taux d'urbanisation tr~s 
dlev~s, d'une mobilit accrue et des longues pdriodes de formation subies 
par les intellectuels africains en Europe ou en Amdrique du Nord, de 
nombreux citadins africains aisds ont J,4j,, mnodifi leurs palais en ce qui 
concerne les plats faciles Afaire --t vite prdpards. L'aide alimentaire peut­
elle tre accordde de telle fagon 	que ies nourritures "exotiques" soient 
achemin6es vers ceux dont les gofits ont ddjA chang6 et les denres et 
preparations plus traditionnelles vers les masses rurales? Est-il possible 
de vendre des articles specifiques d'aide alimentaire aux pays ou secteitrs 
qui en corisomment d6, -de grandes quantitds et d'utiliser le produit de 
ces ventes pour acheter des aliments traditionnels et pour s'assurer un 
appui institutionnel? 
I1est important de se poser ces questions avant d'6laborer les lignes 

directrices de I'aide alimentaire. Au point de vue culturel, de nombreux 
facteurs religieux et socio-6conomiques ont polaris6 les habitudes alimen­
taires des Asiatiques vers des produits et des pr6parations plus proches 
de ceux que fournit l'aide alimentaire et qui ne modifieroiit pas aussi 
aisement qu'en Afrique les gofits des receveurs. 
De quelque faV)n que l'aide alimentaire soit fournie, ilconviendrait 

d'accorder la priorit6 Ad'autres formes d'assistance dont les effets directs 
et indirects pourraient contribuer substantiellement a d6velopper chez 
les pays b6n6ficiaires la capacit6 ndcessaire pour qu'ils se nourrissent eux­
m~mes. Cette assistance devrait 6galement offAir snffisamment d'incita­
tions, combindes au ddveloppement de l'infrastructure, pour assurer une 
augmentation soutenue de la production vivriere. La possibilit6 d'ac­
croitre la production agricole pour qu'un pays puisse payer ses importa­
tions de denr6es alimentaires de ses propres devises aurait un effet 
semblable. I1y a lieu d'examiner dans quelle mesure l'aide alimentaire 
peut contribuer a I'6culement d'excddents vivriers dans les pays en 
ddveloppement, sans qu'aucun effort ne soit fait en vue de minimiser les 
effets nocifs que ce type d'aide peut avoir sur les gofits de la population 
et sur la production vivri~re. 

4. V, I semble plus sujette a la scheresse que l'Asie et, par 
cons6 la 36curiM des ressources alimentairespeut apparaitreplus 
ndcessai-c .-4frique qu'en Asie, bien qu'cn vrit une telle scurit6soit 
indispensabo clans le monde entier. L'aidealinentairepeut-ellejouer un 
r6le 6 ce sujet, en 6tablissantdes stocks de rdserve, parexemple? 
I1est vrai que l'Afrique parait plus sujette A]a s6cheresse que l'Asie. 

En outre, la ddsertification a atteint plus de terres africaines qu'asiatiques: 
16.600 	 kilomitres carrds et 15.230 kilom~tres carr6s respectivement. 
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L'Afrique a progress6 aussi beaucoup moins vite que l'Asie en ce qui 
concerne le d~veloppement et ]a r6alisation de son potentiel d'irrigation.
Comme il a 6t6 d6jii dit au paragraphe (1)du present annexe, l'Asie a un 
potentiel de terre- irrigables l6g~rement sup6rieur et en a d6ja ainnag6 
une grande partie (voir tableau 2.16). 

Un syst~me de reserves alinientaires est indispensable, en particulier 
pour le Sahel et d'autres r6gions semi-arides d'Afrique; c'est une entre­
prise de longue haleine qui petit utiliser, du moins en partie, des produits
du secteur africain; il n'est pas ntcessaire qife toute ]a reserve soit consti­
ttie de denr~es alimentaires exotiques. Les pays qui disposeraient de ce 
syst6ne pourraient tre aides, aux 6poques favorables, aiproduire des 
exc6dents qui s'arnoncelleraient dans des structures de stockage ain6io­
r6es. Ces vivres pourraient ensuite tre employ6s lors de d6sastres ou Ai 
des moments dlefavorables pour Iaproduction vivri~re. 

5. Le commerce interregionalpet representer f la fois fl problbmc 
et une atubaine plus grands pour l'Afrique que pour IAsie. Le problMeie 
dcoule de la contrebande qui scit aux diffrentesfrontiires des pays 
africains.Comment peut-onjustifier un programme d'aide alwinntaired 
un pays X, lorque des denres passent en contrebandede X en Y? L'au­
baine vient du fiit que queiquespays afticainssont, on peuvent tre, des 
exportateurs:leZimbabwe, le Kenya, le Soudan. Comment cette occasion 
de commercer entre regions peut-elle etre reconnue et ntiisde? 

I1existe tin commerce interrcgional en Afrique, mais il est vrai que
dans certains cas il constitue tn problene. Certains pays trotivent souvent 
plus facile d'6changer certains produits de base avec les pays d6velopp6s
plut6t qu'entre ett.. L'aide alimentaire potrirait tre an6nag6e de mnanire 
Aencourager le commerce interregions ou interpays. 

Le problkme de la contrebande est r6el, mais il existe d6jai tine fraude 
plus importante en cultures de rapport ou d'exportation qu'en cultures 
vivri~res, 6tant donn6 les conditions hnomiques (ifferentes et les barieres 
tan.*aires, et cette contrubande se fait plus entre pays africains qu'entre 
i.ays africains et non afficains. Si chaque pays r,'ussit i r~aliser son poten­
tiel global, en ce qui a trait aux produits de base qui lui procurent in r~el 
avantage economique, il sera possible d'6tablir tin commerce officiel au­
delhi des fronti~res, ce qui verra r~gresser la contrebande. Dans certains 
cas, celle-ci est difficile Afreiner parce qu'elle est secretement soutenue 
par des personnes influentes Aides 6clielons 6lev~s. I1appartient aux 
fonctionnaires publics qui s'occupent de I'aide alimentaire dans les pays 
b~n6ficiaires de prendre les mesures n6cessaires pour dininuer ia contre­
bande, mais les organismes d'aide doivent 6viter de s'engager dans des 
activit~s de lutte arti-contrebande qui peuvent leur coufiter plus cher que
raide alimentaire qu'ils accordent itun pays d6fini. Les artces fratiduleux 
sont en g6a6ral des produits de march6 noir rares dans certains pays et 
leur contrebande pomrrait 6tre tres efficacement jugiule s'ils taient rendus 
plus accessibles dans tous les pays de la r6gion. On r6ussit rarement ii 
restreindre l'change de ces produits qui ont des prix 6lev6s dans quelduies 
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pays parce que leur raret6 r6elle on artificielle est due aux politiques 

appliqu6es. 

6. 11 y a abondancede(denrges alimwntaireset quantit6 de donateurs 
pour l'Afrique, ce qui n'est pas le cas pour IAsie. Comment traiterce 
problme?

11 est vrai qu'il y beaucoup de donateurs pour l'Afrique. Parfois, ils 
elnvoient une aide alimentaire que les pays b6n6ficiaircs sont incapables
de g6rer efficacement (on de stocker ou de distribuer). Stevens (1.980)
cite l'exemple de la s6cheresse de 1972-73, an cours de laquelle la Grande-
Bretagne a oflert au Lesotho 6.(X tonne; de W6, alors que le pays 
pouvait en absorber 1.000, et la Belgique a propos6 1.000 tonnes de 
fitrine de 61au lieu des 662 que le Lesotho avait sollicit6es. Les donneurs 
ont besoin de centres d'6clnge, de pr6f6rence A la ois Al'int6rieur et a 
l'ext~rieur des pays b6n6ficiaires, pour pouvoir coordonner leurs activit6s 
et 6viter d'adopter des mesures contradictoires on de provoquer plus de 
proil1nes qu'ils n'en r6solvent. 

7. I1.xiste une ddiffrence entre ladenln(e ivrii"re des zones urbaines
 
et ruralesdAfriqu'. Quelle importancea-t-elle en ce qui concerne l'aide
 
et ha politique alimentaires?
 
I1y a tine nette diff~rence entre les demandes urbaines et rurales en 

Afrique, mais elle est plus marqune en ce qui a trait aux aliments commodes 
a pr6parer. Paribis les populations rurales sont plus ignorantes des ques­
tions sanitaires que les masses urbaines, mais les mortalit6s infantiles pits
61ev6es qui ont 6t6 r6cemment observ6es en zone urbaine et dans des 
secteurs 6duqu6s oil les enfants sont plus souvent nourris an biberon, du 
fait de la propagande de Nestl6, prouvent que les populations urbaines 
ne sont peut-,tre pas aussi avanc6es qu'on pouvait l'attendre. Et m6me 
si elles le sont, elles semblent incapables de mettre en pratique ce qu'elles
savent ou de surveiller suffisamment leurs bonnes d'enfants pour assurer 
l'application de simples inesures d'hyiC&ne. I1est plus sens6, par exemple,
de procurer des aliments aux m~res dans tous les secteurs pour qu'elles 
puissent mieux nourrir leurs enfants au sein que de fburnir un volume
sup6rieur de lait en conserve aux femmes des villes sous pr6texte quil y 
a plus de chances qu'elles nourrissent leurs enfants au biberon. 
1'.
y a une interd6pendance entre les populations urbaines et nirales. 

Diriger vers les masses urbaines tree aide alimentaire consistant en produits
vite faits pent r6duire le transf'rt de nourriture des zones rurales vers les 
villes et diminuer la production me;me si cela cr6e en mme temps tin 
marasme des march6s ruraux. L'aide alimentaire qui encourage la 
production des zones rurales en fait b6n6ficier indirectement les popula­
tions urbaines. I1est n6cessaire d'61aborer des politiques avantageuses 
pour ces deux secteurs de population et de leur rendre la neurriture 
accessible lorsque cela s'av~re n6cessaire. Ceux qui n'ont rien peuvent 
rarement se montrer difficiles. En m~me temps, l'aide alimentaire devrait 
disposer de composantes qui encouragent les cultivateurs aproduire des 
denr6es alimentaires et les citadins Aitravailler aux questions d'infrastruc­
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ture importantes pour le d~veloppement agricole (telles que les routes, 
les fournitures et la distribution des intrants). 

IVaide alimentaire existera tant qu'il y aura des d6sastres, naturels ou 
non, dans le monde. I1est important, cependant, de recueillir des statis­
tiques ad~quates sur ses diff6rents aspects afin que les 6tudes sur ce point 
aient l'ampleur suffisante et les infbrmations n~cessaires pour l'6labora­
tion des grandes ignes et des strat6gies d'une politique plus efficace. 

Le plus important est de reconnaitre que r'aide alimentaire repr6sente 
un palliatif. L'aide durable est celle qui comprend il la fois l'envoi d'ali­
ments aux affam~s en cas de d6sastre et des mesures permettant aux 
b~n6ficiaires d'augmenter continuellement leur autosuffisance. Par dessus 
tout, l'aide alimentaire devrait tre achemin~e de telle fagon qu'elle n'ait 
pas d'effets n6gatils durables sur la production agricole, en particulier la 
production vivrire, ou sur les politiques des pays receveurs qui s'effor­
cent d'augmenter ces productions. 
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Chapitre 3 

L'AIDE ALIMENTAIrn: UNE COMPOSANTE DE LA 
POLITIQUE GENERALE POUR L'ECONOMIE El LE 

DEVELOPPEMENT* 

G.Edward Schuh 

L'aide alimentaire est un transfert de revenu en nature. Au Etats-Unis, 
ses 	origines en quafit6 d'instrument important de la politique g6anrale 
remontent aux annes 50. (La loi 480, promulgu~e en 1954, a insdttA 
officiellement un programme americain d'aide aimientaire). Acette 6poque, 
les Etats-Unis disposaient i'une capacit6 de production exc~dentaire aux 
prix 	en vigueur dans le pays et le gouvernement avait par consequent 
accumul6 de gros stocks de produits de base agricoles. Ces stocks 6taient 
cofiteux, ils constituaient tine charge et, compte tenti des r6lit6s poli­
tiques, ils n'avaient strictement aucune valeur pour le'conomie du pays. 
Un moyen logique de les 6couler 6tait de les exp6diera l'6tranger, Atitre 
d'aide alimentaire. Cette option a paru trbs s6duisante aux dirigeants, car 
la guerre froide s6vissait et ces ressources semblaient presenter un double 
avantage: non seulement elles constituaient des reserves alimentaires, 
mais leur vente produirait en outre des tonds de cxntrepartie. Les montants 
ainsi obtenus ont servi a faire progresser le d~veloppeinent 6conomique 
et a cr6erdes march6s Al'tranger. 

A l'origine,le mandat 16gislatif a attribu6 quatre buts principaux A 
raide alimentaire: 

1. 	 La fourniture d'aide humanitaire en cas de crises dans le monde. 
2. 	 Le progr~s du d6veloppement des pays faible revenu. 
3. 	 L'ouverture de marches aux produits fermiers des Etats-Unis. 
4. 	 La poursuite des int~rts de la politique internationale ou 6tran­

gre des Etat,-Unis. 

Au d6but, l'aide alimentaire a 6t6 am~nag~e surtout comme tine opera­
tion d*6coulement d'exc~dents. Avant 1965, les exportations r~gies par la 
loi 480 s'61evaient a 25% ou plus de toutes les exportations agricoles des 
Etats-Unis. Pendant les exercices financiers de 1956 A1965, environ les 
deux tiers de toutes les exportations am6ricaines de b16 et prbs de la 
moiti6 des exportations totales de riz ont R6 exp6di6s sous couvert de la 
loi 480. 

*Ce chapitre est tire d'un exlxse rtdig6 pour I'Agence des Etats-Unis pmur le d~velop­

peient internationfl, fin 1979. 
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L'importance relative des expeditions d'aide alimentaire par rapport 
aux exportations agricoles globales des Etats-Unis a ffrtement declin6 
depuis. Au cours des exercices de 1973 a 1977, les exportations an titre 
de la loi 480 n'ont repr~sent6 que 5% environ du total des exportations 
agricoles. L'aide alimentaire ne vise plus avant tout A6couler des stocks, 
elle est devenue un 6l6ment important du budget de l'aide ext~rieure des 
Etats-Unis et repr6-sente depuis ces derni~res ann6es 20 i 25% du budget 
global de I'aide ext6rieure. 

Depuis le boom sur les produits de base et les mauvaises recoltes des 
ann6es 1973-76, le programme d'aide alimentaire des Etats-Unis a subi 
des fluctuations spectaculaires. Avant 1973, il disposait de 13 millions de 
tonnes de produits agricoles de base par an et, on l'a deja dit, il constituait 
un d6bouch6 important pour le b16, !es c~r6ales fourrag~res et le riz des 
Etats-Unis. En 1973, 7 millions de tonnes seulement ont 6tO exportes et 
en 1974, 3 millions an total. Inutile de dire qu'il ne s'agissait pas d'une 
diminution des besoins en ces ani6es de p~nurie et de prix 6lev6s. Entre 
1975 et 1977, l'approvisionnement a augment6 et les exp~ditions totales 
par an sont mont6es A5 millions de tonnes, sortant du marasme de 1973, 
mais les disponibilit~s out 6t6 encore bien inf~rieures a celles de ]a prinode 
culnminante pr6cdant 1973. Depuis lors, les exportations annuelles globales 
se sont stabilis6es i cc niveau environ. 

Les modifications qu'a subies 'aide alimentaire am6ricaine out coincid6 
avec tine augmentation des importations agricoles de nombreux pays A 
faible revenu. Selon certains experts, une grande partie des importations 
de c6r6ales des pays en d6veloppement les plus d6nunis repr6sente un 
d~ficit structurel qui ne peut tre compens6 par des operations commer­
ciales. Si tel est le cas, les Etats-Unis et les autres pays industriels auront 
a faire dans !'avenir des choix politiques cruciaux et A relever certains 
d~fis majeurs. 

La loi de 1975 des Etats-Unis sur l'aide ext6rieure a d~cid6 qu'une plus 
grande part de l'aide alimentaire serait r6serv6e a des activit6s de dove­
loppement. Elle r~agissait ainsi contre l'utilisation massive du programme 
d'aide alimentaire pour soutenir ia politique ext~rieure au cours de la 
guerre du Vietnam. Mais contnirement i cc que certains semblent croire, 
cette loi ne tentait pas de d6tourner le programme de la cr6ation de 
nouveaux marches. Le pr6sident Carter aussi a ordonn6 que les priorit~s 
de d~veloppement reoivent tine attention particuli~re dans le cadre du 
programme institu6 par la loi 480. Malgr6 ces changements, les premiers 
mandats du Congres sont toujours valables, et ses Commissions agricoles 
an moins sont encore orient6es vers l'ouverture de marchs. 

Bien entendu, les Etats-Unis ne sont pas le seul pays "Afournir une aide 
alimentaire et d'autres pays industriels y contribuent; mais les Etats-Unis 
restent la principale source de cette forme d'aide et la suite de cc chapitre 
refl~tera l'optique de ce pays. 

Toujours a titre d'ant~c~dent, il convient enfin de se mppeler que 'aide 
alimentaire a un d~faut inherent: en tant que transfert de revenu en 
nature, on la consid~re g~nralement comme inf6rieure aux transferts 
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mon6taires. La validit6 de cet argument d6pend naturellement de la 
fongibilit6 de l'aide Alimentaire et celle-ci, Ason tour, est soumise aux 
conditions dans lesquelles l'aide est accord6e et aux mesures institution­
nelles prises a soD 6gard par le pays b6n~ficiaire. Les donateurs ont 
tendance, cependant, a contr6ler plus stricternent les transferts de revenu 
en nature. 

Toutes les questions relatives a 'aide exterieure en gen6ral sont bien 
entendu li6es a ce problkme. Johnson (1967) a appel6 l'aide une "option 
douce". Elle est "douce" pour le receveur parce qu'elle 6vite Lses diri­
geants le ehoix difficile d'une politique 6economique plus rationnelle. Elle 
est douce pour les pays donateurs 6galement parce qu'elle permet Aileurs 
dirigeants de justifier les restrictions commerciales qui ferment la porte 
aux importations venant du pays b6n6ficiaire. En sa qualit6 de forme 
d'aide ext~rieure, l'aide alimentaire prate le flanc a toutes ces critiques. 

Mais malgr6 ces dificult6s, elle continuera probablement a tre un 
type important d'aide internationale dans tin avenir pr6visible. Le d6sir 
d'utiliser les ressources alimentaires comme tin forme d'aide ou de trans­
fert de revenu est trs tenace, comine on petit le constater par les 
programmes int6rieurs des Etats-Unis en ]a inati~re. Valgr6 toutes les 
mises en garde A leur sujet, ils persistent; et ce sera probablement la 
meme chose i rehelon international: en dpit de toutes les r6serves 
6mises Ason 6gard, les pays continueront itutiliser l'aide alimentaire. II 
nous appartient done de faire ce qui est en notre pouvoir pour am61iorer 
ce type d'assistance et, i cet effet, il faut comprendre ce qu'elle est et les 
effets qu'elle pent avoir. 

II existe tine importante documentation stir l'aide alimentaire, mais 
elle est de qualit6 variable et le manque d'uniformit6 des mithodes de 
recherche interdit de tirer des conclusions nettes, soit des effets de raide 
alimentaire dans le pass6, soit de la mani~re dont elle petit 6tre amilio­
r6e, car les controverses abondent sur certains aspects cruciaux de cette 
aide. 

Le Congr~s des Etats-Unis a fortement appuy6 l'utilisation de l'aide 
alimentaire Aides fins de d~veloppement; c'est pourquoi, au milieu des 
annges 70, il a ajout6 sur ce point un nouveau titre a la loi originale (titre 
III), d~finissant en meme temps ]a proportion du programme d'aide 
alimentaire qui doit tre r6serv6e Aices fins. 

Le pr6sent chapitre est consacr6 aux questions que soul~vent l'aide 
alimeni-ore en tant que composante d'une politique 6conomique globale 
et son insertion plus efficace dans les objectifs de d6veloppement. Ces 
questions peuvent 6tre examin6es sous trois angles au moins: (1)comment 
diminuer ou supprimer compltement les effets n6gatifs reconnus de 
l'aide alimentaire; (2)comment cette aide peut-elle contribuer plus sp6ci­
fiquement Aiatteindre les objectifs du d6veloppement; (3) comment 
amliorer la prise de decision et les procedures bureaucratiques en mati~re 
d'aide alimentaire. Ce chapitre n'examinera que les deux premiers points. 

Le chapitre aborde plusieurs sujets diff~rents. Avant tout, bien que 
dans le pass6 I'aide alimentaire ait eu d'assez s6rieux effets de d6sincita­
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tion sur l'agriculture d'autres pays, alors qu'elle servait principalement Ai 
6couler it l'6tranger une production exc~dentaire, ces effets ont substan­
tiellement diminu6 depuis un certain temps et, si une politique saine est 
adopt~e, ils peuvent sans doute tre totalement supprimes. Deixinie­
ment, miagr6 ses limitations it titre de transfert de revenu en nature, 
l'aide alimentaire est cependant un instrument assez souple de politique 
g~n6rale et peut tre emiploy6e de diff6rentes mani~res et dans difflrents 
buts. Troisimeinent, une attention insuffisate a 6t6 accorde dans le 
pass6 au type d'utilisation de I'aide alimentaire qui repr6sente probable­
ment sa plus rentable activit6: la fbirmation des ressources humaines. 
L'aide utilis6e dans cette optique auginentera sa contribution globale aux 
objectils a long terine du developpement. 

Le present chapitre est divis(6 en deux parties; la preiniere traite de la 
mani re d'affronter. les effets de d~sincitation de l'aide alimentaire; c'est 
la un aspect important de son utilisation en tant qne composante d'une 
politique economique glohale. La deuxisine partie examine rapplication 
de l'aide aiinentaire it des buts de d(veloppement. Chaque partie se 
termine par des recommandations et quelques commentaires figurent ' 
la fin, Atitre de conclusion. 

LES INCITATIONS NEGATIVES DE L'AIDE ALIMENTAIRE 
L'aide alimentaire, lorsqu'elle a commence A tre accord6e r~guli~re­

ment, 6tait aupeine plus qu'un euph6misme pour "dumping", malgr6 la 
r~thorique politique qui l'entourait et les admirables buts de d6veloppe­
ment qui lii tient assign6s. Telle est la raison pour laquelle elle a 6t6 
presque universellement condainnee par les th6oriciens de l'Pconomie, il 
y a quelques annes. 

Sans auuin doute, tine grande partie de l'aide octroy6e au d6but a 
gravement nui aux producteurs des pays b6neflciaires. Beaucoup de ces 
effets n~gatiS ont cependant 6t6 att6nues ou supprims a mesure que les 
administrateurs des programmes ont repondu aux critiques et que 1'ex­
p6rience a auigment6 en mmine temps que l'aide. Les am6liorations des 
politiques, jointes it tine compr6hension afflnre de l'aide alimentaire et 
de ses effets possibles stir tin pays h6te, ont abouti Aitine vue plus nuanc~e 
de son impact potentiel; mais des erreurs sont encore coirmises dans 
lapplication du programme et ia prise de d6ecisions relatives aux alloca­
tions des pays. Le proll e des effets n6gatifs de I'aide alimentaire 
persiste done. 

Les ultimes effets de d~sincitation de l'aide aiimentaire, on le verra 
pilus loin, d6pendent de ]a mani~re dont elle est utilis~e, des termes ou 
des conditions qui la prcMent et des dispositions institutionnelles qui la 
r6gissent. L'analyse de cette partie du chapitre ser conduite sous cinq 
titres: (1) les effets de drsincitation directs; (2) les effets indirects de 
d~sincitation dus a la balance des paiements; (3) les effets indirects de 
d~sincitation dus a des modifications des politiques int6rieures; (4) le 
d(placement de i'offre par rapport a l'augmentation de la demande; (5) 
l'importance des arrangements pris avee les institutions. Les recomman­
dations sont 6mises en fin de section. 
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Les effets de d6sincitation directs de I'aide alimentaire. 
Ils sont le r6sultat de l'introduction de l'aide, accord6e en nature Ades 

conditions avantageuses, dans leconoie locale oii elle fait la concurrence 
Ala production des cultivateurs de l'endroit. Consid6r6e SOuS tin certain 
angle, I'aide alimentaire repr6sente line augmentation de lapprovision­
nement qui favorise les groupes a faible revent. Sois un autre angle, elle 
implique une conciirrence d6loyale a l'gard des producteurs, puisque 
l'augmentation de loffre et les prix pet, 61ev6s viennent du secteur public. 

Un 6ventuel effet n6gatif sur les prix des produits agricoles dans le 
pays b6n6ficiaire d6pendra d'au moins cinq facteurs: (1) les conditions qui 
ont permis l'octroi d'aide alimentaire en premier lieti; (2) l'importance 
relative de l'aide alimentaire par rapport a l'o ire intrieure; (3) le fait que 
'aide alimentaire se stibstittie ou non aux exportations comierciales ou 

repr~sente Line offre suppl6mentaire dans l'hinomie locale; (4) Ia Ilanire 
cette aide est introduite dans l' conomie locale; (5) les arrangements 

pris avec les institutions. Les pamagraplhes qui suivent sont consacres A 
ces facteurs. 

Le programme d'aide alimentaire des Etats-Unis a t6 entrepris it une 
6poque oil l'agriculture de ce pays perdwt sa rmin6titivit- stir les marthes 
internationaux, d6clin associ6 en grand partie 'I la stir6valuation du 
dollar am6ricain stir les inarch6s monctaires internationaux. Ce ph6no­
m~ne semble avoir coinmenc6 en 1949, mais il a 6t6 masqti ini certain 
temp,, par les v6neeinnts de la guerre de Cor6e (voir Schuh, 1974, 
1975). 

En delhors de 'explication d'un dollar sur6valt6 (taxe imuplicite stir les 
exportations), l'octroi d'aide alimentaire petit aVoir an moins deux autres 
explications, l'une assez directe, l'atitre sensiblernent plus subtile. La 
premiere est que le dollar sur~valu a fait en r6alit6 monter les prix des 
produits agricoles dans d'autres pays plus qu'ils ne l'atiraient fait autre­
ment (ainsi, la taxe aux exportations que r6presentait tin dollar sur~valu6 
pouvait tre pass6e aux consoininateurs d'autres pays et b6n6ficier direc­
tement les producteurs de ces pays). L'eflet de 'aide alimentaire consis­
tait par cons6quent Acompenser ou annuler cet effet de hausse. En 
somme, an point de rue global, le programme d'aide alimentaire n'a petit­
6tre pas 6t6 tine nette subvention a l'exportation et, al p oint de viue 
global, il n'y a peut-6tre pas eti d'effets n~gatifs stir les prix. 

Plus nuanc~e est. loptique suivant laquelle les Etats-Unis ont agi eomine 
un monopoleur judicieux, 6tablissant deux prix stir deux marches separes. 
Selon cette interpr6tation, les Etats-Unis out reti titne rente de situation 
de l'conoinie mondiale, ce qui a eu, par la in ie occasion, des cons6­
quences extr~mement ntastes pour les producteurs des pays qui 6taient 
les principaux bhn6ficiaires de l'aide alimentaire. 

On ne sait inalheureuseinent pas laquelle de ces deux opinions est 
correcte on dans quelle mesure l'aide alimentaire et d'autres primes A' 
]'exportation compensent ia distortion des taux de change. I1 semble 
cependant 6vident qu'en 'absence d'une survaluation du dollar, les prix 

AG,,t 
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mondiaux pour les exportations agricoles am~ricaines auraient 6t6 plus
faibles qu'ils ne l'6taient en ralit6 et les Etats-Unis auraient vendu a 
l'ext6rieur une proportion beaucoup plus importante de leur production.
I1semble clair 6galement qu'au total la discrimination pratiqu6e Ail'6gard
de l'agriculture d'autres pays Ala suite du programme d'aide alimentaire 
a 6t6 plus r~duite qu'on ne le pense en g~nral. 

Enfin, ilparait 6vident que quelques pays ont souffert individuellement 
des effets ndgatifs de cette aide, bien (Iti'en gros le programme n'ait peut­
6tre pas fait beaucoup plus que de neutraliser les incidences de cette taxe 
implicite A 'exportation. 

Le deuxiine iacteur qui dtermine si l'aide aliientaire crde des 
d~sincitations pour les producteurs du pays b neficiaire est I'importance
relative de I'aide par rapport it l'ofire locale. Si laide est r6duite par 
rapport aux disponibilits globales, l'effet n~gatif sir les prix est fiible, 
toutes les autres conditions 6tant 6gales, mais si laide est importante, 
c'est le contraire qui se produit. 

Dans certains cas, l'aide alimentaire a 6t6 suffisaminent importante, 
face it'approvisionnement alimentaire int6rieur, pour ftire baisser !es 
prix, en particulier ceux de certains produits de blase precis. Lancaster, 
par exemple, cite les cas de l'E,pte, de la Jordanie et du Bangladesh oo' 
'aide accord6e an titre de la loi 480 a repr6sent6 19%, 21% et 24% 

respectivement de l'ensemble de Ia consoummation int~rieure de b16. 
Lorsque l'aide alimentaire est aussi importante, elle petit naturellement 
avoir nn impact n6gatif assez considerable stir les prix si elle est simple­
ment introduite stir le march&. Dudley et Sanldilands (1975) documentent 
le cas de la Colombie, oit le b16 expkclic an titre de la loi 480 a virtuelle­
ment 0linin6 l'industrie locale d,cette denree. (Une opinion plus favo­
rable AI'aide alimentaire est donne par Isenman et Singer, 1977). 

Naturellement, dans lIamesure oft I'aide alimentaire ne faiit que rempla­
cer les importations comnierciales, les prix ne seront pis plus bas qu'en
l'absence d'aide, toutes les autres conditions restant 6gales. Tel est le 
troisi6me facteur qui affecte les eflets de d~sincitation. En principe, bien 
stir, l'aide alinentaire est cens6e planer- au-dessus des importations 
commerciales normales, c'est pourquoi on exige dFelle qu'elle repondt 
aux besoins ordinaires du march6. NMais la plipart des atitorites admet­
tent que le respect de cette exigence est fragile dans le aneilleur des cas. 
Le fait qu'on n'y ob6it pas rigoureusement tend idiminuer rimlpact 
potentiel de dsincitation. 

La inani~re dont 'aide alimentaire est introduite dans leconomie est 
petit-etre le d6terminant principal de ses effets n~gatifs. Si elle est 
simplement vendue stir les march6s commerciaux, son impact de dsin­
citation est assez grand, mais si elle est distribhiae par d'atitres moyens, 
et surtout de faon itatteindre ceux qui autrement n'achlteraient pas de 
produits alimentaires, ses effets d'incitation n6gative petivent tre mini­

ill est A renarquer (we cette condition 11(t imposO' pour protger lesnlaichcs 

d'exportation du tiers monde et lesecteur ies exIortations eommerciales diesEtats-Unis. 
A '61poque oit e e 6t6 introduite, on se souciait ami du prmducteur dI pmys iniportateur. 
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mises on stippriins complkteinent. Un des mecanismes possibles a cet 
eflbt est le syslime de "loutiques iprix raisonables" qui existe en Inde, 
oil en principe senls les pativres ont accbs i 'aide alimientaire et a1des 
prix fidrieirs i ceux du commerce. )ans ce cas, ilse fait tin transfert de 
reveno vers les populations dfavoiisees qui petit compenser en partie ou 
supprimer totalement tonte incitation n6gative. Le principe, bien entendn, 
est uie plus on pent introduire claide aimentaire dans le svstkne soils 
frinme de transfert direct de revent vers les pativrs, plits lit possibilit6 
d'effets ndgatifs sur les prix sera fitible. e 

Une quiestion importante, dans le cas pr6sent, est de savoi si l'aide 
alimentaire parvient rellement aux grotipes blneficiaires et sois fbrme 
de transfirts de reventi. Les dispositions prises avec les insftlttions, comme 
dans le cas des boutiques t prix raisonnables, permettent des "fiuites" 
importantes. I)ans la mestre o6 les gioupes plis ais6s s'introduisent dans 
le syst&nie, et ils estle fbnt souvent lorsque le m6canisme institntionnel 
tll pseudo*iiarch6, l'aide pent remplacer la production des cultivatetnrs 
locaux et devenir tin transftrt aux gronpes Airevenn sup6rieur plut6t 
l'aux patn\res. 

Enfin, les arraugements conchis avec les institutions sont importants: 
les syst&mes semblables atix "l)outiqtues t 1Irix raisonnables" de l'Inde en 
sont tn bon exemple; ui anttre est celui di gouvernement qui apl)plique
des politiques d'achat particiilicres et ache'te, par exemple, tine certaine 
(iuantit6 de c6r6ales itdes prix infierieurs Aceux clii mareh. Une fois (lue
les Iesoins d'approvisionnement ont 6t6 satisftaits, le producteur peut 
velndre sol exc6dent an prix plus (,lev6. Li disponibilite d'aide alinen­
taire diminhlera le volume de c6r6ales que le gotivernement doit acheter, 
mais augmentera lia que le productetir petitquantitW vendre au prix

mondial plus dlev6., )ans ces conc "ms, l'aide alimentaire petit rdelle­
ment relever les prix moyens a lia
production. 

Les effets indirects de desincitation dus Ala balance 
des paiements. 

Les eflets indirects, eflcts de la politi(tie d'aide alimentaire, sont main­
tenant parfititement admis. Sons sa fi),me ]a plus simple, le raisonnement 
stivi i ce sujet est que Iadisponibilite d'aide alimentaire dispense les 
gotivernements d'affronter les probl.i es que pose Iavalorisation de leur 
secteur agricole; les populations riurales ne reyoivent donc pas letir part 
legitime des ressources du d6veloppement et ce sectetir reste itla traiiie 
de l'cononiie. 

Cet efttde pe,rsuasion opere an niveat,, parlois ndglig6, de la balance 
des paienents. L'aide alimentaire est sotivent fitirnie dlans le but daider 

21l1o'l I aide aIIjliCIltaire soils rI aix palivres filasse entinllnie ( traiislrt dt, I'eveiil 
'6 lit(6 a Cionclusion d1,1111qlil l lI mi de I'alpprovi­( re partiel skii'aiit l aIg; l(leiniti 

sionflu1(i1t1 tliifuitra Iesprix sectoriels. Lt. flit est IIev "hesaites Conditions" ierestent 
iles et (IIt. I'aIgiiientatioll (III coitre! alaIce, dio iioii s 

de I'oflie. 
pas iIII 111a revtein en partie. I'efikt 
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un pays a faire face 'Ases difficult6s dans ce domaine, mais les respon­
sables se posent moins souvent la question: "avant tout, pourquoi ce pays 
a-t-il un problme de balance des paiements?" 

Les difficult6s peuvent se produire Ala suite d'une catastrophe natu­
relle affectant l'agriculture ou d'autres secteurs de l'6conoinie. Plus souvent, 
en particulier parmi les pays Afaible re~enu, elles sont ]a Qons(quence de 
politiques inad~quates. Une monnaie sir~valu~e est un inoyen commode 
de taxer le secteur agricole de ces pays. (Pour tout eclaircisseinent sur 
cette question, voir Lopes & Schuh, 1979, Thompson et Schuh, 1978).' 
Une monnaie sur~vahtI6e a pour cons6quence des prix int~rieurs plus bas 
qu'ils ne le seraient norinalement, ce qui augmente ]a qtiantit des produits 
agricoles demandts £alPeoonnie locale, mais restreint la quantite fournie, 
puisque dans beaucoup de cas la srairvdutiation de la inonnaie est tine taxe 
Al'exportation que paye le productealr local. 

De nombreux pays deviennent importateurs nets de produits agricoles, 
alors qu'ils en t6taient exportat, .rs nets et l'adoption de ce type de poli­
tique est une cause importante de ce changement. Pour in pays impor­
tateur, une inonnaie sur~valt6e est ine subvention a rimportation et on 
comprend pourquoi rapplication de ces politiques prov, que dan:; beau­
coup de pays des diflicuit6s de la balance des paiements. 

Dans le cas pr6sen. le point a retenir est que la fburniture d'aide 
alimentaire permet au gouverne:nent du pays b6n6ficiaire de continuer it 
taxer ses producteurs locaux comme on vient de l'expliquer. Etant donn6 
que dans la plupart des pays it faible revenu, les pauvres se trouvent 
surtout en secteur rural, les politiques appliqutes transferent en fait tin 
revenu des sectetirs d6favoris~s aux groupes plus ais6s. Ironiquemlent, 
l'aide alimentaire, qui est consacree, avec les ineille:res intentions, A 
ameliorer le sort des pauvres, petit en fait le rendre bien pire, tout en 
perinettant aux dirigeants de continuer a se tromper dans leurs decisions. 

Bien entendu, la morale de I'histoire n'est pas n6cessairement qu'il faut 
supprimer l'aide alimentaire, mais plut6t que l'on doit reconnaitre les 
subtils effets indirects de cette aide et s'assurer que l'on dispose de 
capacitds d'analyse suffisantes pour les 6viter. 

Les effets indirects de d6sincitation dus 6 des 
modiications des politiques hitirieures. 

L'aide alimentaire a des effets de (esincitation sur les producteurs 
parce qu'elle encourage des changements dans les politiques int6rieures, 
c'est un fait largeinent admis. I1existe plus' -- versions de cet arguneti 
et, naturellement, plusieurs n;yens de sus ,ter (ou causer) des mod..­
cations de politique g6n6rale au moven de 'aide alitnentaire. Lancaster, 

311existe sonvet dans (es pays (l'atres ohitacles ax exxrtiations, tels (lut les cfntin­
gentements, les conditi ns d'acma-il des licences, les organismes de conniercialisation et 
des twxes offieielles Arexportation. Pour simplifier I'expos6, fe principad sujet de discussion 
sem id la inotnaie surevalt'e, mais les autres ipolitiqut's conoiniques sont sotivent tout 
aussi importantes. 
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par exemple, a sugg6r6 que lorsqu'un pays d6pend de fonds de contre­
partie pour soutenir son budget, il peut n6gliger volontairement de valo­
riser son secteur agricole pour continuer Airecevoir cette forme "bon 
march6" d'aide budg6taire. 

I1n'est naturellement pas besoin de recourir a des dirigeants sournois 
pour inaginer d'autres liens entre l'aide alimentaire et les politiques 
int6rieures. La disponibilit6 de l'aide alimentaire permet aux gouverne­
ments de nombreux pays b6n6ficiaires de s'attaquer aux problmes 
alimentaires de leurs administrds urbains, 4 et, de ce fait, ils ont parfois 
tendance a negliger leur secteur de production agricole; les populations 
rurales ne reWoivent donc pas une part efficace au point de vue social des 
ressources du d~veloppemnent et ce secteur prend du retard sur le reste 
de l'conomie. 

On peut adopter le point de vue exactement oppos6: l'aide alimentaire 
fournit le inoyen d'am6liorer les politiques i lintention des producteurs 
locaux. II est assez surprenant que cette perspective n'ait pas 6t6 plus 
largement reconnue par la documentation. Les politiques discrimina­
toires Al'6gard de l'agriculture sont souvent motivees par des consid6ra­
tions de r6partition des revenus, comme dans le cas o6 on souhaite 
maintenir a has prix les denr6es destin6es aux citadins. La disponibilit6 
d'aide alimentaire peut r6duire ou suppriner le besoin de ces transferts 
de revenu implicites et, par suite, r6duire on supprimer le besoin de 
politiques discriminatoires. Pour 6tre efficace dans ce domaine, l'aide 
alimentaire devrait tre acheinin6e directement aux groupes-cibles et non 
pas vendue sur le mnarch6 seulement. I1fiudrait sans doute pour cela un 
programme de bons d'alimentation ou de "boutiques Aiprix raisonnables". 

II y a un grand m6rite i d6gager les prix et les politiques commerciales 
de leurs applications populaires pour r6aliser les objectifs de la r6partition 
du revenu. Les prix et les politiques de prix peuvent orienter efficace­
ment l'allocation des ressources, mais ils sont, en g6n6ral, un instrument 
inefficace en ce qui concerne la redistribution du revenu. Ce type de 
politique n'est pas inefficace en lui-m6me, au contraire, il constitue un 
moyen puissant de redistribuer le reveii d'un groupe social Atin autre; 
le problime est qu'il retire souvent des revenus d'un groupe o6 cette 
mesure n'est pas pr6vue (les producteurs locaux, par exemple) pour les 
transf6rer Ad'autres groupes tout aussi inattendus (dans le cas pr6sent, le 
consommateur ais6 des villes). 

L'exp6rience acquise en matibre de politique des prix agricoles aux 
Etnts-Unis est une leon importante: cette politique n'a aid6 les popula­
tions rurales d6favoris6es que trbs 16girement dans le meilleur des cas, 
alors qu'elle a perinis de substantiels b6n6fices aux gros producteurs 
efficaces, c'est-Li-dire Aiceux qui en avaient le moins besoin. Les politiques 
de prix congues pour venir en aide aux citadins d6munis de nombreux 
pays pr6sentent beaucoup de cus m6nes incidences n6gatives. 

4Ces gmupes ont habituellement le plus dinfluence politiqcue pour la simple nison €lils 
sont fortement concentr6s et pr/s de la source du pouivoir. 
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Lorsqu'elle est utilis6e comme on l'a sugg&r6 prec6demmuent, l'aide 
alimentaire peut an~liorer la politique econofique plut6t que servir de 
moyen de discrimination contre le productetir local. Maiheureusenient, 
cette application cr~atrive de l'aide n'a pas encore 6t6 suffsainment 6tudide. 

Le deplacement de roffre par rapport h I'agmentation de la 
demande. 

La nature et l'ampleur des incidences n6gatives de I'aide alimentaire 
sont en relation 6troite avec son mode d'utilisation, telle est la conclusion 
importante ittirer de I'analyse qui pr~cde: si I'aide sert setilenent L 
augmenter I'approvisionnement domestique, elle ic fait so\ent que
remplacer les ressources locales et baisser les prix int6rieurs; si elle est 
appliqu6e a augmenter les revenus des groupes beneficiaires, elle aceroit 
alors ]a demande, peut-&tre avee des incitations de prix encourageantes 
pour les producteurs locaux. D'une mani&re g6nerale, pour que l'aide 
alimentaire atteigne efficacement les objectils dii d6veloppement, ilcnvient 
d' viter de la substitner aux ressources locale,; du pays bnficiaire; [aide
doit, au contraire, conduire it une augmentation (ii volume de production 
agricole demand6e. 

La demande peut s'accroitre de deux mnaniZcres: pireni&reinent, par des 
operations de transffrts directs de revenn, comme dans I cas oft u'aide 
est distribu6e sous fbrine de bons d'alimentation. Leflft d'augmentation
de la demande ser important dans ia mesure o6 le translert est (lirige. 
vers les groupes Afaible revenu. 

Deuxiimement, si l'aide alimentaire sert efficacement Aiprintivoir ie 
d6veloppement, elle aboutira itun accroissement (I revent par habitant 
et, par cons~quent, a une augmentation de la demande. La section ci­
dessous sugg~re des ino'ens d'utiliser l'aide alimentaire potir encourager
le d6veloppenment LAlong terme sans remnplacer les ressources locales. 

L'importance des arrangements pris avec les institutions. 
Une deuxiine conclusion ressort de l'expos6 pr6cdent: les accords 

pass6s avec les institutions locales out tine importance considerable. Le 
fait que I'aide alimentaire ait des incitations positives o, negatives d6pend 
en grande partie des moyens institutionnels qui sont mis en oeuvre pour
la distribuer; et si I'aide 6tait employ6e d'une niani{re constructive Li 
'ain~lioration des institutions locales, die participerait grandenient i lIa 

politique g6n6rale, ce qui est plus important enc, -e. 
Les "boutiques itprix raisonnables" de llnde et les politiques d'achat 

visant A l'acquisition, A des prix inf6rienrs i ceux du mar'chk6, de stocks 
alimentaires A l'intention des citadins, sont deux exemples s6rictix de la 
port6e des arrangements conclus avec les institutions locales par rapport 
aux incidences n6gatives de I'aide alimentaire. Les "boutiques a prix
raisennables" peuvent fournir un inoyen d'achemniner I'aide alimentaire 
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ax groupes Afiible revenu sans d6sorganiser les inarch6s iritrieurs. De 
m~me, la disponibilit6 de cette aide peut r~duire les besoins d'approvi­
sionnement et permettre ainsi aux producteurs locaux de vendre line 
part accrue de leur production a des prix plus 61eves.5 

Suivant une optique plus positive encore, l'aide alimentaire peut contri­
buer i encourager line modification des institutions qui conduira i tilne 
polit.que amlior6e et in developpement plus rapide. L'exemple cit6 
plus 	haut consistait it utiliser l'aide alimentaire pour cr6er les moyens 
institutionnels (tels que le systine des bons d'alimentation) de transf6rer 
le revenu aux grOUpes economiqueinent faibles, lib6rant ainsi les poli­
tiques de prix et de commerce de cet objectif assez courant et favorisant 
leur application i des buts plus efficaces d'allocation des ressources. 

Pour que l'aide alimentaire facilite c- d',eloppement et ces mod;fica­
tions institutionnelles il est n~cessaire d'avoir une connaissance adequate 
de l'6conomie locale, des relations 6troites avec les dirigeants locaux, ainsi 
(Ii'tine competence et tine ingniosite considerables. L'aide alimentaire 
ne petit pas s'employer de cette fia;on dans totis les pays ni dans toutes 
les circonstances, mais lorsque c'est possible, !es modifications institution­
nelles qui conduisent a tine ine-lleure politique economicque peuvent 
constituer tin puissant levier dIu d~veloppement economique et social. 

Recommandations. 
Les dirigeants doivent s'efforcer d'6viter les effets de dsincitatioi, 

qiils soient directs oi indirects; d'utiliser l'aide alimentaire poulr paduire 
des modifications approprides des politiques dans la imesure Iupossible; 
et enfin de l'emplover pour accroitre la demande et atteindre les objectifs
d(i dveloppenient. Des recommandations plus pr~cises sont 6nonc6es 
ci-apres: 

1. 	 Pour &(rterles incidences negatives de l'aide alimentaire, il est 
important de comprendre les conditions qui la suscitent dans le 
pays donateur. Si elle repr6sente un moyen de neutraliser les taxes 
a l'exportation du pays, (u'elles soient officielles ou non, elle pent 
n'avoir que des incidences minimes sur le pays b6neficiaire. Mais si 
elle constitue tin dumping et, par consequent, Line subvention 
implicite it 'exportation, il faudrait freiner son utilisation en ce sens, 
Aimoins que des inesures sp6ciflques soient prises en vue d'6par­
gner les incitations n6gatives au pays receveur. 

2. 	 D)terminer ensuite pourquoi le pays blneficiaire a besoin d'aide 
alinientaire. Si Ia raison en est que ses politiques sont inappro­
pri6es, l'aide devrait &t:'e utilis6e de faon Ay introdu.re les modi­
fications utiles; ou alors, elle devrait etre SUSl)endue jusqu'i ce que 
ces politiques aient chang6. 

501, ilt s.e eetin-re d6e du r ,le des politiques d'achat si on les considere tLmnle un 
systqNIne fiscal: elles prennent sonvent la place d'un revenn phis itrmnel o, de syst~mes 
d'iqnpits lonciers. 
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Ls recommandations (1)et (2) impliquent une forte capacit6 d'analyse 
pour canaliser 'aide alimentaire, une partie de cette capacit6 devant se 
trouver dans le pays donateur et tine autre dans le pays receveur. 

3. 	 Eviter l'introduction pure et simple d'aide alimentaire dans l'co­
nomie locale, autrement il y a de grandes chances que les effets de 
d6sincitatio, soient importants. 

4. 	 Dans la inesure du possible, acheminer l'aide alimentaire vers les 
groupes a faible revenu, an titre de revenu suppl6mentaire. 

5. 	 Dans les cas opportuns, substituer l'aide alimentaire aux politiques 
locales d'approvisionnement dans les pays blneficiaires. Cela 
permettra d'allkger les effets n~gatifs de ces politiques et fournira 
en mme temps des denr6es qui pourront 6tre dirig~es vers les 
groupes 6conomiquement faibles. 

6. 	 Soutenir la balance des paiements an moyen de l'aide alimentaire 
seulenent dans le cas de p6nuries locales dues a des catastrophes 
naturelles comme les ouragans, les typhons, les tremblements de 
terre et les s6cheresses. 

7. 	 Eviter d'utiliser l'aide alimentaire pour faire face a une production
int6rieure inad6quate et apporter tine solution politique ais6e a 
I'apprev'sionnement des consommateurs urbains. Cela ne sigilifie 
pas que l'autosuffisance doit tre le but de la politique g~n6rale, 
mais simplement (u'il faut 6viter d'employer cette aide pour soute­
nir et prolonger des politiques de prix et de commerce discrimina­
toires a l'gard du secteur agricx)le. 

8. 	 Amnager l'aide alimentaire de fia'on a conclure avec les .nstitutions 
des arrangements qui diminuerout les avantages de l'utilisation des 
pdix et des politiques cominerciales comme d'un moyen de redistri­
bution du revenu. La creation de programmes de bons d'alimenta­
tion en est un exemple important. Les pays ne disposeront pas tons 
cependant des comptences administratives et des accommode­
ments n~cessaires pour g~rer efficacement ce type de programme. 
I1faudra faire preuve de discernement. 

9. 	 Connaitre la diversit6 des pays en ce qui concerne leur niveau de 
d~veloppement et leurs arrangements institutionnels. Eviter par 
consequent les panaches et les engouements simplistes puisqu'en 
g~n~ral les programmes et les politiques diff~reront selon les pays.
Une connaissance approprie de l'6conomie et des syst~mes en 
vigueur dans le pays b~n6ficiaire est la base essentielle d'une saine 
politique. 

10. Enfin, admettre que beaucoup de choses nous 6chappent an sujet 
de ; conornies des pays receveurs et de la inani~re d'utiliser an 
miev,x [aide alimentaire. Une recherche qui pernettrait d'accroitre 
le!; connaissances en la mati~re serait extr6mement avantageuse 
p ur 'am~lioration des politiques. 
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L'AIDE ALIMENTAIRE ET LES BUTS DU DEVELOPPEMENT 
La pr~sente section examine l'application directe de I'aide alimentaire 

'a des fins de dveloppement, a la diff6rence des pages pr~c(dentes, dans 
lesquelles ont 6t6 discut~es les d~sincitations et la inanikre d'employer 
l'aide alimentaire pour stsciter des politiques de prix et de commerce 
plus appropriees. Ce deux ObjeCtifs ne sont pas totaleinent ind6pendants, 
bien stir, ils sont m~me tr~s complimentaires dans certains cas, mnais 
po'ir la facilit6 de l'expose ils sont rait~s s~par~ment. 

Soutien de la balance des paiements 
L'aide alinentaire avait a l'origine on "ponmoir ma, i(tie": elle all6geait 

les contraintes de la balance des paiements et lilierait ainsi des devises 
pour le d6veloppement; elle pouvait le faire i partir de ressources qi 
n'avaient absolunent atcune valeur pour le pays donateur et en outre 
elle prodlisait des fbnds de contrepartie dans le pays b6nmficiaire, ce qui 
revenait i lui apporter one detuxime contribution. Bien entendu, les 
ides actuelles ont largement dpasse cette conception premiere. 

Une des questions principales du point de vue (1ui IIos Occupe est la 
notion d'aide suppl6ientaire; telle qt,'elle se po.se en g6ndral du cCt du 
donateur, elle permet de se demander si I'aide alimentaire reprdsente un 
transfert de ressources qui ne se serait pas produit autrement et (Iii, par 
consequent, s'ajoute 'Ad'autres ressources. Dans le cas ties Etats-Unis, la 
r~ponse semible tre affirmative. En dehors de la crisr aliinctaire de 
1973-75, cette formne d'aide a obtenu tn appui pol;.que plus souteno 

.que d'autres types d'aide ext~rieur 
La question de l'aide supplmentaire doit aussi tre pos0e an pays 

recever, mais sous tin angle 16girement ditfirent. l)ans ce cas, elle 
tourne autour des termes dans lesquels laide est offerte. Si tine aide 
alimentaire et ine aide financibre 6taient toutes deux proposees dans les 
m~mes conditions, la detixieme serait naturellement preferable. Malheu­
reusement, cet heuireux 6tat de choses se produit rarement et le principal 
problemne cii pays bneficiaire est de savoir s'it est capable cd'utiliser l'aide 
alimentaire au lieu d'une aide financi&re plus "oncreuse", Itielle que so,,i 
la definition d.'on~reuse". On petit avancer, cependant, que les condi­
tions plus souples g6nralement accord(es a I'aide alimentaire reprmesen­
tent en fait une compensation aux inconvenients d'une aide en nature. 

Tweeten et Pinstrup-Andersen (1971) soulvent tin probleIIe quelque 
pen different. Ils affirment que les conditions libleales dans lesquelles
l'aide alimnentaire est fournie conduisent le gouvernement l)61enficiaire A 
accorder in valeur pls faible aux ressources ainsi acquises et .1les faire 
moins bien fructifier. Si tel est le cas, toute aide additionnelle 6ventuelle 
est gaspill6e, du moins en partie, dans les politiques et les programmes 
6labor's Al'int ntion des pauvres et contribue moins an d6veloppement 
que ne pourrait le laisser supposer la valenir nomninale des ressources. 

La fbrce de I'aide alimentaire, en tant que forme d'assistance econo­
mique ext(rieure, reside dans le fait qu'un appui politiqt,e lui est plus 
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ficilement acquis tu'A 'aide financi~re. S'il est admis que les pays .1 
revenu 61e¢6 doivent fournir des ressources aux pays it ftille revenu, 
'aide alimentaire pent representer tin moyen eficace d'v arriver, en 

particulier raide des pays qui disposent d'tin secteur agricole productif et 
tendent naturellement Aiexporter. 

Pour les raisons cit6es pills haut et dlans aIpr6c6dente section, il 
semnble pel judicieux d'affecter cotramment I'aide alimentaire a soutien 
de lt balance des paiements. Son seui avantage, dans ce cas, est qu'elle 
est simple a g~rer et qu'elle n'exige pir cons6quent qu'un minimum 
d'inf-tastrncture Iureaticratique. Mais lorsciu'elle est utilis6e sturtotit dans 
ce but, elle petit aussi r6compenser des politiques int6rieures on 
commerciales inad~quates et encourager en m6ne temps tine utilisation 
n~gligente des ressources d'aide ext6rieure. Ii semlble plus appropri6 
d'employer laide alinlentaire pour all6ger les prollmes de balance des 
paiements seulement dans le cas de catastrophes nattirelles causant une 
pernurie locale. 

En termes ralistes, le volume d'aide alimentaire acttiellement dispo­
nible ne siffit pas soutenir ftrtement les operations cle la balance des 
paiements. Si cette politique devait tre de rgle, le nombre des pays 
pItxiant recevoir tiie aide alimentaire serait limit6. 

Soutien du budget intdrieur. 
Le contr6le accru des ressources int6rieuires (lu'elle pernet aui gouver­

nement b~ntficiaire represente la detuieue contribution possible cde raide 
alimentaire au d6veloppement. Les fbnds cie contrepartie tir6s de ia 
vente locale des produits de base deviennent en puissaice tin ftrme 
soutien dii budget de ce gotuvernement. I1a 6t6 estim6, par exemple, 
cIue la senle aide alimentaire des Etats-Unis a financ6 25% (Ili budget cli 
Bangladesh en 1976 (Lancaster). Et, Wien entendu, eile a 6galement pris 
en charge une bonne partie Ili budget cli gotuvernement central indien 
pendant les ann~es 60. 

L'attitude adopt6e itl'6gard de cette question d6pend en grande partie 
de l'angle id6ologique sous leciel on se place pour estimer dlans quelle 
nesure la responsabilit6 des ressources locales devrait revenir an secteur 

public et de quelle manire ces ressources sont utilis6es. I1est clair que
'aide alimentaire qui passe par les canaux gonvernementaux perniet a1 
'Etat bI uiflciaire une supervision accrue des ressources locales, ce qui 

pent representer tne amelioration positive si des progranlines 6tatiques
sont jug~s n6cessaires Al'expansion lii d6veloppement; mais si on croit it 
une politique xx6e pltitCit stir Ics marich~s et moins directement suipervi­
s6e par le sectetir public, les conclusions s'av~rent assez diffirentes. 

Ici se pose cependant un problme relatif aux institutions: compter stir 
cette mani~re relativement ais~e de mobiliser les ressources locales petit 
faire n6gliger lia cr6ation d'n systmeice finances publiques efficace, ce 
qui peit Lison tour avoir des cons6qiiences ndiastes i longue &ceh(ance et 
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poser de s6rieuses difficult~s politiques et economiques si et quand l'aidealimtentaire est supprim~e. 

En dehors de ces questions, l'incidence de l'aide alimentaire stir le 
d~veloppement depend de la manire demplover les ressources: si elles 
soutiennent tine 1)ureaucratie tentaculaire, par exemple, leur contribution 
au d~veloppement sent probablement faible: si, au contraire, elles servent 
i des investissenients hauteinent rentables, elle pourra 6tre substantielle. 

L'exp6rience acquise en inati re de programmes d'aide alimentaire 
sugg~re que les fonds de contrepartie obtenus petivent entrainer dlans tin 
pays une certaine pr6somption en ce qui concerne la creation d'instru­
ments budg6taires appropri6s itla inobilisation des ressources int6rieuires; 
elle r~v~le en outre que ces fonds sont sonvent itilis~s pour soutenir des 
bureaucraties excessives. Si, par ailleurs, l'aide alimentaire incite trop les 
programmes loeaux de d6veloppeinent i d~pendre des fonds de contre­
partie, ces programines petivent ktre soninis aux variations des flux de 
l'aide alimentaire et le pas donateur petit se trotiver pris dans des diffi-
Cult6s politiques si, pour d'autres raisons, il est oblige d'en r6duire le 
volume. 

I! ftit surtout 6viter de justifier I'aide alimentaire par la valeur des 
fonds de contrepartie. II convient aussi d&6viter toute forrme de d~pen­
dance (voir plus loin) et de s'assurer que les ressources fiurnies de cette 
faon sont afkect~es ai des usages productifs. 

"Des vivres contre du travail. '6 

L'id~e principale du programme "des vivres contre du travail" 6tait que
l'aide alimentaire mobiliserait des ressources (la main d'oeuvre, en parti­
culier) qui autrement ne sentient pas employtes, (u'elle creerait une 
infrastructure mat6ielle encounigeant le d6veloppement, et qu'elle 
atteindrait ce but tout en fournissant des reventis aux individus r(elle­
ment d6munis, puisque les denr~es sentient distributes directeinent aux 
groupes-cibles. Le scepticisme croissant qui entoure ces programmes 
laisse Apenser qt'ils sont loin d'avoir r6tissi i atteindre ces objectifs
multiples, peut-6tre parce qu ils ne se sont pas concentr6s stir la question
cruciale; oti encore parce (qu'unsetul instrument de politique r1tissit rare­
ment Aatteindre des objeetfs multiples. 

Sans voloir minimiser l'eflbrt consid6ml,le investi dans la creation de 
ces projets, il semble que les investissements tr~s rentables pour I'aide 
alitentaire soient ceux qui produisent des ressources humaines et non 
du capital physique. Le taux de rentabilit6 des investisseinents sociaux 
par rapport it la formation de ves ressources est 6lev6 de toute 6vidence. 
De plus, ]'aide alimentaire se prete bien L6hi f'ormnation d'un capital
huimain si elle am61iore la nutrition des individus dgfavoris6s it ce point
de vue et si elle fait augmenter Ia participation des grotipes Afaible revenu 
aux programmes de scolarisation et de formation professionnelle clas­
siques. Cet aspect de l'aide alimentaire sera exainin6 en d6tail plus loin. 

"'PFxod fbr work program". 
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Am61ioration de la r6partition du revenu. 
L'importance r&cente accord6e aiix besoins essentiels et itla repa'rtition 

du revenu a cr titne attitude favorable itl'6gard de l'aide alimentaire, ce 
(l1.i a contribi6 A ltii rendre sa respectabilite en ]a tirant des aimbles de 
scepticisme quavaient prvoqu(s les critiques des theoriciens au sujet de 
ses eflfets de d6sincitation. De mnime que pour litquestion de ses effets 
n~gatifs, cependant, lIt r'ameliorationcontribution de l'aide alimentaire it 
de la r6partition du revenu depend dans nut large mesure de son titili­
sation et maliheureusement lopinion populaire veut que ce soient les 
riches qui profitent de l'aide alimentaire et non les pativres. Cette id6e 
semble issve en grande partie des 6vnements associes Al'envoi d'aide 
aliment dire p ur repondre i une crise. I)ans ces circonstances, le manque 
de moyens administratitfs et instittitionnels permettant de filire face ' tin 
important arrivage d'aliments a pour consequence que ces denr6es ne 
sont pas utilis~es oi alors qti'elles sont achemin~es A ceux qui en ont 
moins besoin. Ces erreurs n'interdisent pas, bien sir, l'existence de 
corruption locale Ltl'chelon administratif des progralilmles d'aide 
alimentaire. 
I1est intiressant de constater que le simple dumping de prodliits de 

base stir le march6 local, avec d'importants effets de prix d6fivorables et 
tine fbrte dsincitation chez les producteurs, petit entrainer tine am6lio­
ration de lidistribution di reventi. Les familles 6cono :iquenent faibles 
d(pensent tine large part de letir budget en alimentation et tireraient tin 
profit relatif des programmes d'aide alimentaire. J)ans ce cas, les objectifs 
d'efflcacit6 et cetix de ]a justice s'6quilibrent nettement. 

Une telle proposition doit ktre cependant nuanc~e par tin certain nombre 
de mises en garde. Le fait que la repartition dn revenu s'ailndiore ou non 
d6pend en grande partie di produit, de ceux (lui le consomment et ceux 
qui le produisent, ainsi que de lit revenus entre produc­repartition des 
teurs et consommateurs, puis entre nlembres de ces denx groupes. On 
imagine fiicilement q'titine politique atissi simple puisse ilmle compli­
quer cette repartition, stirtout si les reventis du sectenr rural sont sensi­
blement inf6rieurs icetix du sectetir urbain, comme c'est g~midralement 
le cas. 

La priorite accordee itl'am6lioration du sort des pativres et A la distri­
bution du revenu a concentr6 'attention stir l'acheminement de l'aide et 
stir tin changement d'orientation qui a fait passer de I'utilisation des 
programmes it celle des projets de I'aide alimentaire. Cette modification 
des priorites, qnoique bien intentionnee, pr~sente tin certain nombre de 
difficult6s. Premi~rement, le fbnds de renseignements dont disposent les 
pays vraiment d6mtinis est en g3n&-al inadkjtiut et ne petit contribuer Ai 
rtgler minuitieusement les programmes. Deuxibmement, les comp6­

7Lalimentation 6tant 11 ien salarial, ce typeie politique pent avoir diesinlideces 
directes stir Ie dvel'pi)ement UNLt isqu'il permet aux nonaisi p entreprises du secteur 
agricle de mainteviritiessalaires nlOiiauIX Iajbleset d'atiguienter ainsi larentabilit6 de 
leurs compagnies. 
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tences administratives et professionnelles font en genral trop ddfait dans 
ces pays pour que les progranmes puissent tre vraimient efficaces. Et 
troisieiement, des progrannnes avant ces objectifs exigent habituelle­
ment des ressources compl6mentaires en dehors de laide alimentaire. 

Le programe "des vivres contre lii travail" I t6 con iu en partie 
pour s'assurer que I'aide alimentaire parvenait aux individis r6ellenient 
dItfavoris~s, tout comine les programmes de repas scolaires et cetix qui 
distribuent des alimnents aux femmes ciiceintes et aux nourrices. La docti­
inentation rtcente laisse percer line certaine insatisfaction i le'gard de 
chacun de ces progrinies. Stevens (1978), par exemple, se dlemande s'il 
ne vaudrait pas rieux abandonner les objectils officiels (amdlioratio, de 
]a nutrition et creation d'une infrastructure physique) des progriumes de 
sant6 maternelle et infantile et "des vivres contre d(i taivail" et considlrer 
ces deux plans simiplement comine des moyens de finirnir un reveni en 
nature aux ncessiteux. Les prigraminmes de repats sco-laires pour les enfants 
pauvres ont d1l ti parce que souvent ils n'atteignent pas les groupes les 
plus pauvres de la population, etant donn6 qu'en gn6dra ils ne sont 
justement pats it l'6cole. 

L'eflt de l'aide alimnentaire stir la distribution du reventi est 6videni­
ment ii6 ai son ttilisation comme investissement (III developpement. 11 
fitut cependant faire la distinction entre les stricts transfirts de revenu 
aux pauvres et l'utilisation de l'aide alimentaire dans des programmes de 
valorisation destin6s itaniliorer AiIongue 6ch6ance le potentiel di revenu 
de ces groupes. 

Une mani~re plus efficace d'einployer l'aide aliientaire consisterait Ai 
maxiialiser son impact suir le dleveh)ppenient en concentrant les 
programes sur les groipes Aihible revemi et stir un type d'investisse­
ment particilier. I1n'y a pats de doute que l'aide alimentaire peut servir 
itmodifier la r6partition di revenu, inais les progrannmes les iietux inten­
tionn6s ont sonvent des effets contraires aIceix que l'on attend (Schuh, 
1978). En derni~re analyse, des politiques de developpenient appro­
priees peuvent am61iorer cette r6partition sans tenter explicitemnent de 
la modifier. Par la mnme occasion, les programmes qui out pour but 
reconnu ia repartition (lii reveni ont souvent des effets de ddsincitation 
inportants et, par voie de consoquence, des r~suiltats n'fitstes pour le 
d6veloppement. 

Soutien des programmes de stabilisaticn. 
L'aide alimnentaire petit contribuer de deux inani~res itIastabilisation 

et toutes deux sont inilprtantes potir 1'avancement des objectifs de d6ve­
loppeient. Dans l'imm6diat, elle petit att6nuer les pressions inflation­
nistes dues tiune inauvaise r6colte, et, dans ce cas, il est tr 's important 
de I'accorder au mnoient app,'opri; mais les retards bueaticratiqties et 
la papentsserie font qu'il est difficile de satisfaire Lcette condition pilr les 
canaux ordinaires de l'aide alimnentaire. 

Un certain noibre d'ides innovatrices ont cependant t6 suggres 
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r6cemment stir la inanire d'idfecter l'aide alimentaire A la constitution 
de stocks, dans le cas oii la production agricole d'un pays est insuffisante 
ou lorsque les prix sur les mnareh6s internationaux sont trop levds. (Vbir 
Ace sujet, Johnson, 1977; l'lnstitut international de recherche sur ies 
politiques alimentaires, "a Washington, a aussi fortement prconisi ce 
type de politique). Johnson rdserverait mme i'aide alimentaire A la 
compensation des d6ficits agricoles des pays b6ndficiaires (Johnson, 1973; 
pour un examen plus gdn6ral du probleme de la sdcirit6 alimentaire, 
voir Vadd6s, 1981). 

Jusqu'a present, ces programmes ont rarement 6t mis en pratique. Ils 
seinblent cependant avoir un potentiel consid6rable, surtout vu le manque 
d'accords plus larges sur les produits de base qtu i pourraient contribter Ai 
stabiliser les march6s internationaux de cdr~ales. En l'absence de 
programmes gen6raux de stabilisation, ils pournaient perimettre aux pays 
a faible revenu de se d6gager des caprices des marches. 

L'aide alimentaire pett servir aussi it stabiliser les efforts de ddvelop­
pement Llongue 6chdance. Le cas le plus courant est celui (l1-i r'utilise 
pour contrebalancer une mnauvaise campagne agricole: autrement, les 
devises devraient servir ",des importations commerciales, rduisant ainsi 
les importations de mnati~res p, emi~res et de biens de production neces­
saires au d~veloppement. 

L'importance de l'aide alimentaire en tant que soutien global de la 
balance des paiemnents semhle maintenant avoir diminu6. La compression 
des disponibilit~s d'aide alimentaire pendant les anndes 70 a elle-minme 
rarfi6 les ressources r(servdes i ces objectifs. En outre, I'attention accrue 
accorde aux buts du ddveloppement a stimul6 les engagements it long 
terme de l'aide alimentaire. I1existe par ailleurs des possibilites finan­
cires croissantes pour soutenir Acourt terme les operations de balance 
des paiements et un march6 international des capitaux de mieux en 
inietx organis6 vers lequel les pays peuvent se tourner en cas de dlifficult6s. 

Pour toutes ces raisons, il parait utile de limiter l'utilisation de 'aide 
alimentaire comme soutien de la balance des paieinents aux cas ol les 
prohl)mes de celle-ci vienmient d'une p6nurie agricole due i tine catas­
trophe naturelle. La variable itretenir pour La prise de decision sera plus 
apparente dans ce cas et ]a possibilite de renfbrcer ou de souteonir des 
pulitiques inad6quates s'en tronvera diminhlee. 

Les diflerentes garanties firmelles, lorsque i'aide alimentaire est 
employde pour compenser les problemes de balance des paiements, ont 
en g6nmral propos6 d'utiliser les stocks accumnls dans le cadre du 
programme comme un inoven d'equilibrer les fluctuations de 1a pr ']uc­
tion interieure et en m6,.ie temps d'aider les pays lorsque les prix st les 
marches internationaux sont trs dle';1s. On petit se demander si [aide 
alimentaire devrait tre utilis6e Aces fins phtts amnbitieuses. I1ser malais6 
d'6tablir pour ce cas tine variable appropri6e pour Ya prise de decision, 
en partie parce que dans le contexte des mnarchis internationaux il est 
difflicile de faire la distinction entre un phknom' ne Acotrt terme et le 
debut d'une tendance de longue dtur(e. 
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La formation des ressources humaines. 
Une utilisation plus efficace de ]'aide alimentaire rencontre de s(rieux

obstacles et le principal consiste Ad6couvrir des inovens de nourrir les 
pauvres et les affarnms tout en procedant aux investisseinents n6cessaires 
at tin progr~s 6conomique et social durable. I1entre dans les vues de ceux 
qui accordent un appui l)olitique aux programmes d'aide alimentaire de 
fournir des aliments aujx pauvres et aux affainis, mais encourager la pour­
suite d'objectifs de d6veloppement 'Along terne est la clef qui permettra
de r~soudre a plus longue echeance les problr ies de ces groupes. Dans 
un climat international oii les 6conomies sont de plus en plus interd~pen­
dantes cela va aussi dans le sens de l'int6rt de notre pays. 

Malheureuseinent, ces programmes sont encore doininos par tine optique
A.courte vue, nialgr les mandats impartis au titre III de la loi 480, et les 
ressources de l'aide alimentaire sont toujours fortement orientees vers la 
formation de capital physique et la raise an point de l'infrastncture. 

En adoptant ces rues, les praticiens et les analvstes des programmes
d'aide alimentaire ont n6glig6 deux corpus importants de la litt(ratuire 
economique: ]a nouvelle economie m~nag~re et la th6orie relative aux 
ressources humaines stir laquelle est fond6e cette r6cente discipline. La 
the'orie sur les ressources humaines enseigne que ces fornies d'investis­
sement sont aussi importantes que les investisseients en capital ph1)ysi(2ie, 
pent tre inhme plus importantes. En outre, si on investit dans l'am=lio­
ration de ]a nutrition, de la sant6, de la scolarisation et des programmes
de formation, le stock des ressources humaines s'en trouve accni. L'(eo­
nomie des zninages enseigne que les &v6neinents d'un fover ont autant 
d'importance pour une socikt6, mi~ne dans des buts de developpeinent, 
que ceux des entreprises priv6es et que toute infriastructure mat~rielle 
que pourrait creer la societ6 en question.

Laide aliientaire est particulirement bien adapt6e Ala valorisi)',,n
des ressources humaines et elle est de plus tin exemple frappant de la 
niani~re dont l'utilisation Acourt terine de produits alimentaires destin6s 
Air(gler le probline de la faini peut en fait aboutir Ala constitution d'un 
capital humain qui donnera des b6ntfices dans l'avenir. 

En r~visant des programmes anterieurs, on constate que ]an6ioraLion 
de la nutrition a k tin de leurs buts inportants. Les programmes de 
repas scolaires pour les enfants pauvres ont fait largement appel A1'aide 
alimentaire, de inkme que les garderies d'ep'ants et ]a distribution de 
provisions aux femmes enceintes et aux nourrices. Paradoxalement, ces 
utilisations de I'aide alimentaire ont R6 surtout considr6es comme des 
formes d'aide humanitaire et leurs programmes out 6t6 per(Lus con nie 
les movens d'acheininer cette aide vers les n~cessiteux; par contre, ils 
nont et en'isagrs que rarement commne tine niani6re d'accroitre les 
ressources humaines de ]a societe. 

Aussi longteinps que de telles utilisations de 'aide aliientaire sont 
consid6r~es comme des programmes d'assistance sociale, elles ne rcussi­
ront sans doute pas Aencourager la forrmation d'un capital huimain. La 
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throrie relative au ressources tiumaines propose des lignes directrices 
utiles pour lelaboration de lxplitiqties et de programmes; mais tant que 
l'aide alimentaire ne sera pas affect6e a la formation, il sera impossible de 
r6ellement eapitaliser ce qu'elle a d'unique en tant que forme d'aide au 
d~veloppeicnt. 

L'aide alimentaire pourrait avantageusement contribluer it lavancement 
des objectifs du d6veloppement si tne proportion de cette aide aussi fbirte 
que possible 6tait investie dans les ressources humaines. Cette attitude 
n'iiplique pas tbrcinment que l'on se d6sint6resse des besoias essentiels, 
mais elle exige par contre que disparaisse des programmes leur 61nent 
d'assistmce sociale et (pie lattention se lxtrte stir la ibrmation des ressources 
hurnaines, ce changement d'optique 6tant consid&ler coii tin investis­
sement, ce qu'il est tr s certainement. Des progimmes appropri6s, 
centres stir les pativres, ain6lioreronW la repartition di reveni dans les 
pays b6nficiaires et seront la base (tin taux de croissance plt~s rapide. 
Ainsi disparaitra une dichotoinie sotivent ressentie entre la justice et 
l'efficacit6. 

Deux autres points de 1economie mtinagbre proposent des orientatiom 
suppl6mentaires pour une application efficace ie l'aide alimentaire aux 
fins dti developpement. Le premier est que les eniants doivent sotivent 
produire tin revenu poutr leur ftainille, ce qtti rend tr~s 61ev6s les cofits 
d'option de celle-ci en matibre (ie prcgranimes de scolarisation et de 
formation. Les programmes de repas scolaires constituent tin instrument 
efficace pour la solution de ce probleme; le transkirt de revenu qti'ils 
repr6sentent paye en fitit la famille potir qu'elle envoic l'enfitnt suivre les 
programmes scolaires oi de Ibrmation' et, phutitt (ti 'tne aide sociale, il 
devient tin investissement a longue 6chance aussi bien pour la famille 
que pour Iasocit6. 

Le deuxicme point de ce nouveau type dconoinie reside dans l'ii­
portance que prend linfluence de la frnie stir le dlveloppement de 

enfant, ce qui periet de penser que les proginines d'aide alimentaire 
peuvent contribuer AIafiination de ressources hiumaines s'ils sont struc­
tur6s de mani~re a lib6rer l'pouse des obligations dti travail en lii lais­
sant plus de loisirs pour s'occuper de ses enfimts. Le type partictilier de 
ces programmes dependra de cilaque pays et di r61e qu'y jouent les 
feimes a ]a fois dans les fbyers et dans la soci6t6; mais nos connaissances 
i ce sujet sont r~dtiites en ce qui concerne Ia phtipart des pays. 

En rgstiim, si l'aide alimentaire doit participer it N formation d'un 
capital humain, elle devrait tre utilis~e poir am6liorer I rgime adiinen­
taire des jetines, des fenimes enceintes et des nourrices; pour order les 
unecanismes (li permettront aux enfants de participer aux programmes 
de scolarisation et de fbrmation classiques; et pour perniettre atix fenimes 
de se retrancher de la poptilation active, en partictilier du'iant les ann6es 
formatives de leurs enfants. Quelques-uns de ces usages de l'aide alimen­

8Les dceptions pr'dlers vIprftce i l'egard de Crie utilisation de I'aide alinen­
tire venaient eut-eire du wllcit que ces reims scolaiis ii'aient pas spcifiqut, ment IISq 
lxmr diminhier les coits d'option de la scolarisation et de la frmnation prokssionnell. 
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taire sont admis dans la documentation qui lui est consacrCe, mais ils 
devraient maintenant occuper le devant de la sc~ne dans les politiques,
de m~me (ul'il coniendrait d'abandonner le syst~me des prestations sociales 
et d'investir dans les rezstirces humaines pour que I'aicle alimentaire soit 
dirigde plus efficacement vers ses objectifs de d6veloppenent. (Pour un 
expos6 plus detaill6 de la inanibre dont l'aide alimentaire peut 8tre utili­
s~e t ces fins, voir Schuch, 1980). 

Aide alimentaire et d6pendance. 
On dit souvent de l'aide alinentaire qu'elle encourage la d~pendance

de la par du pays b6n6ficiaire. Cela petit sans doute se produire plus
facileinent avec l'aide alimentaire qu'avec tine assistance financire ordi­
naire, A cause des arrangements institutionnels qui pr6sident aux 
programmes de paiernent en 	nature et des incitations n6gatives pr~su­
mees de cette aide. Dans le cas oei elle perinet vraiment itun pays de 
remettre itplus tard ]a valorisation de son secteur agricole, ce pays restera 
certaineinent sons sa coupe. 

La contribution au budget int6rieur que reprdsentent les fonds de 
contrepartie pent 6galement entrainer la d~pendance des pays. Dans les
ann6es 60, par exemple, i'Inde a R6 preoccup6e par sa sominission crois­
sante Al'6gard de cet appui bu Ig~taire qui ne l'encotrageait pas Acrier 
ses propres instruments fiscaux. 

11 est mnalais d6valuer la d6pendance. Tout ce qu'on peu, dire, c'est 
que 	la liste des pays qui s'en sont d6gag6s est assez longue, ce qui du
moins laisse Apenser qu'elle n'est pas irrevocable 
I1convient par ailleurs de ren-larquer qtu'il existe jine deuxi~me firme

de 	d6pendance dont la litt6rature stir la question parle peu: les pays
donateurs, et c'est int(ressant de le constater, petivent aussi tomber sous 
la sujition des programmes d'aide alimentaire, celle-ci servant de substi­
tut aux politiques intdrietires 	d'ajusternent. 11 suffit pour le constater de 
revenir ii la fin de 1978, lorsque le senateur Dole a introduit tin projet de 
loi visant a 6lever jusqu"A 7 millions de tonnes par an 'engagernent des 
Etats-Unis sous firme d'aide alimentaire. Le but de cette loi, naturelle­
ment, 6tait d'acrnitre les exportations et, par wnstquent, de faire reonter 
les prix aux flermiers. D'un point de vne plus g~n6ral, l'appui a raide 
alimentaire a augment6 en 1977 et 1978, 6poque A laquelle les prix
agricoles ont plong6 des imes o6 les avait port~s le boom stir les produits
de base 17,73-76. 

Recommandations. 
1. 	 L'aide alimentaire doit servira all6ger les probl6mes de balance des 

paiements d'un pays seulement pour compenser les effets des catas­
trophes naturelles qui causent tin d~ficit de sa production agricole.

2. 	 I;aide alimeiiaire ne peut se justifier par les fonds de contrepartie
qu'elle 	 produit. I1faut de plus 6viter que les pays btn~ficiaires 
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comptent sur ces fonds plut6t que sur un syst~nme liscal propre et 
s'efforcer que les ressources fournies par ces fbnd, soient afl'ect6es A 
des usages productifs. 

3. 	 L'importance accord~e a l'utilisation de l'aide alimentaire dans les 
programmes "des vivres contre du travail" doit diminuer, 'Amoins 
qu'elle ne soit i~e aux mcanismes perniettant d'aceroitre les inves­
tissements en ressources humaines dans Jos m6nages blneficiaires. 

4. 	 L'aide alimentaire doit clairement servir Aiam6liorer le sort des pauvres 
dans les pays Aifaible revenu. Cependant, les progranmes ne doivent 
plus tre fond6s sur de simples op6rations de transfert de revenu, 
mais accorder plus d'importance 'Al'augmentation de la productivite 
et du potentie! de gain des familles &'onomniquement faibles. Amlio­
rer le sort des pauvres ne va pas Ll'encontre des programmes d'in­
vestissement Aigrand rendement si ces programmes sont bien conqus. 

5. 	 L'utilisation de 'aide alimentaire pour contrebalancer les d6ficits de 
la production int~rieures provoqu6s par des catastrophes naturelles 
peut contribuer Aistabiliser les programmes de d~veloppeitient locaux 
et promouvoir ainsi un d6veloppement plus soutenu. Par contre,
l'utilisation de [aide alimentaire pour compenser les fluctuations des 
mareb~s internationaux des produits essentiels est plus douteuse. II 
vaudrait mieux trouver d'autres moyens de r6soudre ce probk.me. 
Une proportion aussi importante que possible de l'aide alimentaire 
doit servir Li]a formation des ressources humaines. Cela implique
qu'elle soit utilis6e pour ameliorer le r6gime alimentaire des jeunes, 
des femmes enceintes et des nounices; pour perinettre aux enfants 
de prendre part .ux programmes de scolarisation et de formation 
professionnelle r~guliers; et pour permettre aux m~res de famille de 
se soustraire Ai]a population active pendant les ann(es formatives de 
leurs enfants. En outre, la mentalit6 d'assistance sociale inh6rente A 
beaucoup de ces programmes doit tre modifile en une mentalit6 
d'investissement et les programmes doivent 6tre transforms cn 
consequence.
 

Conclusions. 
Le d6fi Airelever dans l'utilisation de raide alimentaire est de la trans­

former en un investissement plut6t que de 'employer pour affronter dans 
l'imm~diat les problmes d'actualit6. Avec de l'ing~niosit6, l'aide peut
atteindre ces deux objectifs, mais trop souvent on ne r~ussit pas Aadopter 
une perspective Alongue 6ch6ance. 
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Chapitre 4 

AIDE ALIMENTAIRE ET SECURITE DES RESSOURCES 
ALIMENTAIRES EN AFRIQUE SUB-SAHARIENPJE 

-67dward J.Clay 

La scuritddes ressourcesalimentairesest tine expression commode qui 
recouvreles interventions dans le systme alimentaire d'un pays A1'6che-
Ion r6gional, national o, international pour r6pondre a une ijiscurit6 de 
l'alimentation. Les m6nages, les communaut6s, les nations (et pas seule­
ment les pays it faible revenu) font fice at des risques d'interruption des 
approvisic nnements par rapport 'a leurs objectifs de consonmmation 
alimentaire (Siamwalla & Vald6s, 1980). La sccurit des ressources 
alinwntairesati sens large est dans une certaine inesure un concept piege 
car elle d~signe tr~s souvent tine dimension unique de l'ins6curit en la 
inatiere: les risques de fluctuation d'une ann~e sur l'autre de la consom­
mation (nationale) globale de base en liaison avee des tendances de longue
duree. Les possibilites que l'aide alimentaire contribue A1'augmentation 
dce la s6curit6 des approvisionneinnts ne peuvent tre explor6es totale­
ment dans le cadre restreint du pr6sent expos6. 

L'inscuirit6 en mnatibre alimentaire est un problme qui se pose a des 
groupes sociaux sp6cifiques, mais elle petit aussi prendre une ampleur
re6gionale et saisonniere. L'aide alimentaire, qui ne compte que pour une 
f'ble proportion des 6changes internationax de c~r~ales, prend toute 
son importance i lechelon national, clans les pays bn~ficiaires. Comme 
elle englobe 6galement des prodnits laitiers et des huiles v~g~tales, il 
semble appropri6 d'examiner son r6le a la lumire d'une d6finition plus 
large du probleine de l'inskcurit6 des approvisionnements. 

La premiere partie de ce chapitre donne tine vue partielle du problme 
tel quI'il se pose A.des groupes et des r6gions sp6cifiques, approche qui 
pernet d'en rechercher les traits typiquement africains. La section suivante 
renume brivement r6tat actuel des problenes nationaux et internatio­
naux de la s~curit6 des ressources alimentaires. Enfin, les progr6s limit~s 
r~alis6s seinblent des raisons supplmentaires de rechercher les moyens 
spcifiques qui perinettront it l'aide dimentaire d'assure" plus efficace­
ment la sk2urit6 de ces ressources. 

Latitetir sot,laite remercier poir hurs comnentaires verbaux on 6crits R. Green E. 
Hogan, J. Kydd, M. Lipton:, 1). McClelland et les attres participants au srninaire d'Abid 
jan. E. Everitt a tlairni tine intfornation statistiqlle c't des services de revision pr~cieux. 
Les opinions exprines, ainsi que toleerreur, sont ]a responsabilit& exclusive de l'auteur. 
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UNE APPROCHE PARTIELLE DE LA SECURITE DES RESSOURCES
 
ALIMENTAIRES 1
 

"La securite de qui?" 
Ne 	considdrer ]a sdcurit6 des ressources alimentaires que comme un 

macroph6nomne conduit logiquement Ase concentrer sur uO ensemble 
restreint d'interventions nationales et internationales dans les syst6mes
d'alimentation. Une autre approche du prohlLme consiste it faire essen­
tiellement porter l'analyse stir rinscirit6 des approvisionnements A 
]'chelon individuel, familial, communautaire, social et rdgional. Lors de 
la preparation d'une sdrie de documents d'intormation pour le h1apport 
sur le developpewent dans le monde 1981 de la Banque niondiale, rauteur 
et ses colklgues de l'Institut d'6tudes sur le d6veloppeinent2 ont adopt6
cette approche partielle pour l'6tude des questions de politique 6cono­
mique soulevdes par la securit des ressources alimentaires dans les pays
Afaible revenu. Ils se sont inspires des experiences d'un petit nombre de 
pays faisant l'objet d'6tudes de cas et ont utilis6 en mnme temps les 
renseignements fournis par les situations d'un groupe de pays plus large 
sur 	la sdcurit6 et la politique de l'alimentation. (Clay et collaborateurs, 
1981). 

En tin premier temps, ils ont ddlimit6 les probl~mes de pauvret6,
malnutrition et ins6curit6 des approvisionnements dans un pays Afaible 
revenu. Ces termes sont souvent employds dans un sens tr~s large alors 
qu'il convient d'&tre pr6cis surtout en parlant des dceux derniers dans un 
contexte national, r4gional ou individuel. L'auteur et ses collaborateurs 
ont ainsi envisag6 trois ensembles de questions: 

1. 	 Les difficultds d'adaptation que pose une production int6rieure 
instable et la inesure dans laquelle les problkmes de malnutrition 
et d'inscuritd des ressources alimentaires refltent essentielle­
ment des probl~mes de l'conomie nationale r6sultant de la struc­
ture de cette 6conomie et des variations des reserves alimentaires. 

2. 	 Le r6le des pressions 6conomiques venues du secteur internatio­
nal et en particulier des adjustemeits ndcessaires face A des 
6vnements tels que les augmentations importantes des prix du 
pdtrole et le problme des disponibilitds en c6r(ales alimentaires. 

3. 	 Le r6le de ]a politique gouvernementale, aussi bien intdrieure 
qu'extdrieure, dans 'amdlioration ou l'aggravation des problimes
de malnutrition et d'ins6curit6 en mati~re d'alimentation. 

'Cette partie emprunte Adeux expos6s stir les questions de pelitique alimentaire cerits 
par des collgues de I'Institut d'6tudes sur le d6veloppement: Lipton (1981) et en parti­
culier Chambers et Singer (1981) en ce qui concerne la Zambie. L'approche partielle du 
prohlL)me de la sdcurit6 des approvisionneients doit beaucoup .1la question incessante de 
Lipton: "De )a s6curit6 de qui parions-nous?"

2lnstitute of Development Studies (IDS) 
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D~s le d~but de cette revision systeinatiqie des probleines, la princi­
pale question a t6: dans quelle mesure leurs thnemes et leurs soucis 
communs transcendent-ils les grandes differences de structure 6cono­
mique des pays ai faible revenu? Toutes les questions d'inscurit6 des 
approvisionnements sont-elles specifiques Atin pays -ou une r6gion- et 
ref tent-ellbs des problhnmes structuraux diff6rents? Jusqu" quel poit 
sont-elles dues aux politiquIes? Quels sont les problmes a aborder? Dans 
quelle mesure les nornes de politique 6conomique doivent-elles tre 
inodifi~es suivant les 6poques et les contextes? Schultz (1978) et d'auires 
auteurs, par exemple, ont sugg6r6 que les inativais r6sultats du secteur 
vivrier ont caus6 des difficult6s encore alrgrav6es par les interventions 
gouvernementales. Si ces prol&ines sont sp6cifiques A tin pays ou une 
r6gion, plut(t que g6n~raux, cette sp6cificit6 a-t-elle une influence sur 
les inodalites de lassistance que la comnunaut6 internationale doit four­
nir aux pays a faible reventi et stir les ineilletirs moyens d'assurer la 
securit6 internationale en mnati~re de produits vivriers? Ainsi, les stocks 
r~gulateurs de denr6es alimentaires constituent une tentative d'ainlio­
ration simultan6e de la position internationale de tous les pays A faible 
revenu, alors qu'un financement destin6 A 'achat de denr~es alimentaires 
est tin m6canisme qui petit 6tre adapt6 i une s~rie de circonstances 
variees.' 

Quelques thmes communs h la pauvretd et t I'inscerit de
 
I'alimentation.
 

Cette insecurit6, Iorsqu'cile est consideree conme un probline d'in­
dividus et de m6nages, concerne l'impossibilit6 des gens d'assurer la 
continuite de leur propre approvisionnement en denr~es essentielles. En 
tant que proleme humai, elle est surtout une question de bien-ktre et 
de vulnfrabilit6 de groupes sociaux spcifiques au sein d'une population. 
L'tude par cas montre qu'il est important d'appr6hender clairement les 
diff6rents prohl4nes pos6s par 1"apauvret6, ainsi que les causes de la 
vuln6rabilit6 de ces groupes. 

I! est important tout d'abord de fitire la diff6rence entre les difficultis 
des indigents ei milieu urbain et rural. La imajorit6 des m6nages citadins 
dans les pays a faible revenu en depense une forte proportion Aacheter 
des produits de preiniere neeessit6. Les fluctuations de prix de ces denr6es 
sont donc importantes pour ]a plupart des foyers urbains et posent de 
s~rieux problines d'achat a ceux qui disposent de revenus fixes, miais les 

3Le Founds monetairv international (FMI) a r~cemment niodiij sa fiacilit6 de finance-
Inent comlpeusatoire en vue d'autoriser des tirages comipensatoires pour les pays dont ]a 
alance des paiements 6pruverait des dilcultts supplmentaires dues aux cofits d'impor­

tations additionnelles d'aliinents pour des raisons ind6pendantes de la volont6 des gouver­
nements. Cette inesure sent tr": utile aux pays qni font face priodiquemeut Aides dfficits 
de r&ohes. Elle le serait Cgalement A .ue lx)que ofi les prix internationaux seaient 
61evs, pei'nettant aux pays ayant des problrnes de devises de continuer A importer le 
volumne normal des c6r~ales qui leur sont n(cessaires. (Williams, 1981, p.16). Voir 6gale­
ment Green & Kirkpatrick, 1981. 
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diflcult(s se font pilus aigues chez les pauvres: faibles salaires, emploi
irr~gulier, ch6mage ou incapacit6s les rendent particulirement vuln6­
rabies. L'acc~s aux marchas financiers leur est relativement fermn6 et ils
paient le credit plus cher. I! est probable aussi que les citadins les plus
pauvres soient les plus directement touichs par les crises rurales car elles 
provoquent un influx de migrants qui se fint la concurrence pour des
einplois occasionnels d]e manoeuvre. Lorsqne des mesures de compensa­
tion font dOiaut, les prix plus 6lev~s des denr6es alimentaires ont des
effets directs et nocifs str le bien-etre des citadins d~favoris6s. 

Les causes principales de la pauvret6, la malnutrition et l'incertitude 
de I'alimentation en milieu rural sont i rcchercher dans la structure de la
production agricole locale. La pauvret6 et la malnutrition se caract(risent
d'ailleurs par tine structure r6gionale, saisonniere, d6nmographique et
sociale bien definie. I1existe cependant ane difflerence consid6rable entre 
la stnicture de ]a d~tention des avoirs et de la production dans les eco­
nomies paysannes du sad asiatique et celle des pays de l'Afique sub­
saharienne a colonisation ftbnci~re moins developp6e.

Selon leur accs aux avoirs productifs et le contr6le qu'ils exercent sur 
eux, les pauvres du sad et du sud-est asiatique se r6partissent en trois
grandes cat6gories: les ruraux d~pourvus de terres, les foyers prbs du 
niveau de subsistance et les fermniers paavres qui produisent des exc6­
dents pouvant tre vendus. Les prolbenes de pauvret6 et d'incertitude 
alimentaire de chaque gronpe pr6sentent des traits particuliers. La struc­
ture sp6cifique de la production et de ]a distribution confere 6galement
tin caractbre sp6cial aux marhehs de denrrcs alimentaires. Etant donn6 
]a forte proportion de paysans sans terres, les modalites s6culaires de
compensations de salaires (pay~s traditionnellenient en nature) et les
d6ficits saisonniers de produits vivriers des producteurs marginaux, les 
pauvres des r6gions rurales repr6sentent tine proportion importante du 
march6 de ces denr6es essentielles. 

A l'oppos6, presque toutes les populations rurales d'Afrique se consa­
crent a une production de subsistance. Bien qu'encore faibles, des signes
de transformation structurelle apparaissent, cr~ant de nouvelles cat&
gories de travail ans possession de terres et interdisant aux m6nages de 
se consacrer it une production de subsistance au sein d'&onomies off la
migration de la main d'oeuvre est forte, la production paysanne substan­
tielle et le secteur ferinier important.' Mais la proportion de foyers ruraux
incapables de vivre toute l'ann6e de leur propre production est peut-6tre
beaucoup plus 6lev6e. Kydd et Christiansen (1981) estiment par exemple 
qu'an Malawi cette proportion varie entre 30 2t 70% suivant la r&colte. I1reste probablement vrai pour l'instant que les march6s agricoles en Afrique, 
par opposition a ceux d'Asie, touchent les manages rurux au point que
ces derniers produisent tin exc6dent de produits de base (Chambers et 

4Kydd (. Kydd, communication personnelle, 1981) estine quau Malawi haproportion
des foers dans cette cutagorie s'61ve a 5%. l)ibba et flecht ripportent des aits semblables 
en Gamble et en C6te dlvoire (Y I)ibba et R. Hecht, communication personnelle, 1981). 
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Singer, 1981). Malheureusement, l'616ment quantitatif de la dynainique 
du changement en milieu rural est tres ind connu, surtout en ce qui 
concerne l'accroissement des paysans d(pourvus de terres et le d6clin de 
rIautoconsonunation. 

Les pasteurs nomades constituent un groupe impGrtant dans de 
nombreuses soci6tes africaines. Pour eux, les problenes de s6curit6 des 
approvisionnements viennent des diffictilt6s et des d6lais qu'entraine la 
reconstitution des troupeaux lors(u'ils ont t6 dI6cim6s par la maladie ou 
la s~cheresse. Les pertes sunenues pendant une s~cheresse peuvent 
r~sulter aussi des ventes destinies itl'achat de c6r6ales on a 6viter des 
pertes d6ja pr\'ues. L'importance, dans la dite des populations pasto­
rales, des produits laitiers riches en prot~ines petit poser tin probl~ene 
suppl6mentaire lors de la pr6panltion de programmes de nutrition visant 
tassurer leur alimentation. La r~ponse traditionnelle des nomades aux 
difficult6s alimentaires (migration definitive ou de c(urte dur6e) a produit 
des conflits d'int(rets ouverts avec les cultivateurs. Les fronti~res des 
Etats modernes, la r~gularisation des droits fonciers et 'am~nagement 
des terres (en irriguant, par exemple) augmentent les difficult6s des 
populations pastorales en liimitant leurs possibilit6s de faire face a l'ins6­
curit6 des ressources alimentaires par des mnesures traditionnelles. Leurs 
probllmes sp6cifiques, qui ne sont pas examines en d6tail dans le present 
expose, ont donn6 lieu itd'importantes activit6s internationales au Centre 
international d'61evage pour l'Afrique' et an Lalboratoire international de 
recherches stir les maladies animnales, entre autres." 

Les diff(rences de structure 6conomique ont des implications fort diff6­
rentes en ce qui concerne les arbitrages a operer en mati~re de politique 
des prix. En Afrique, le conflit a court terme au stade de la distribution 
des prix oppose essentiellement les producteurs ruraux aux consoima­
teurs urbxtins. Chambers et Singer (1981), par exemple, considrent qu'en 
Zambie ce conflit d'int~r~ts est urbain-rural et s'aggrave d'une discrimi­
nation entre les denr6es de base. Dans de nombreux pays asiatiques il 
existe aussi en puissance un conflit Acourt terme entre les producteurs 
agricoles exc6dentaires, ou probablement exc~dentaires, d'une part, et 
les pauvres des milieux ruaux, d'autre part. Timmer et Goldman ont 
bien rtsum6 le probleme (1PSO, p.7): "L'impact d6s~quilibrant d'une 
politique de prix 6lev~s n'est pas r6serv au Sri Lanka; il est tr~s carac­
t¢ristique de toute economie de mnarch6 oit le reventi par habitant est 
faible. Dans ces soci6tes, les prix rtduits des aliments (galisent fortement 
la distribution des cairies, alors que les prix 6lev~s provoquent une 
dissymWtrie in6vitable lorsque d'autres initiatives ou interventions ne sont 
pas prevues". 

En Zambie, et probablement dans de nombreuses 6conomies africaines 
int6gr6es en partie settlement a des marches plus vastes, le probl~me 
prend en outre tree dimension regionale. L'augmentation 6ventuelle des 

'International Livestock Centre for Africa. 

("International Laboratory IbrResearch on Animal Diseases. 
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disponibilit~s en produits de base pour lesquels existe une demande 
importante (le maYs, par exemple) peut modifier sensiblement le revenu 
des foyers produisant un exc~dent de ma's dans les principales regions 
productrices; mais elle n'aurait qu'une faible influence stir les secteurs de 
production de subsistarice o6 les r~coltes commercialis~es sont insigni­
fiantes. Ces march6s insuffisaminent structures seraient sans doute aussi 
tris "6troits" et passentient par des p6nuries et des menaces de famine 
r~gionalis6es, suivies de br~ves p6iodes de saturation et de surpmduction.7 

II est important de reconnaitre la port~e des tensions, le pouvoir potentiel 
de la politique des prix, ainsi que les compensations possibles qu'impli­
quent les denr~es "bon march6" ou les incitations de cette politique. Pour 
obtenir aujotrd'hui des calories 'ahas prix ilfaut sans doute combiner une 
certaine d~pendance en matiire d'importations d'aliknents et des taux 
d'expansion agricole plus faibles. Par ailleurs, ine politique des prix 
stimulante exercera, en i'absence d'interventions compensatoires effi­
c ces, des pressions imm6diates stir les revenus r6els des consommateurs 
urbains, influents au point de vue politique, et sur la situation nutrition­
nelle des groupes les plus vulnerables. 

Pauvret6, malnutrition et ins6curit6 des approvisionnernents ont des 
dimensions r6gionales et saisonnibres clairement c16finies, qui varient 
suivant les pays et refl~tent des variations dans les conditions de 1'envi­
ronnement, ainsi que dans la structure d6mographique et 6conomique de 
la soci6t6. En Zambie, par exemple (Chambers et Singer, 1981), ce carac­
t~re saisonnier est 6troitement li6 aux modalitds de la culture non irri­
gue en r6gime pluviom6trique tropical unique. Les difficult6s saison-" 
niZres impos6es aux foyers ruraux reflCtent aussi ]a structure dmographique 
et sociale des diffrentes socit~s rurales. En Zambie, les foyers les plus 
touch6s sont ceux o6i le chef de farnille est tine femme. 

Le site et reloignement de la m6tropole constituent deux facteurs 
classiques de d6s6quilibre rdgional; de m6me,l'environnement et le type 
des techniques utilis~es limitent Ia croissance de la productivit6 agricole 
et la demande de produits de base. En Zanbie, pays Aipopulation clair­
semre, la pauvret6 et la malnutrition les plus extremes se trouvent dans 
les regions rurales les plus eloign~es, oit la production coimmercialis6e de 
ma'fs, leur principale ressource, est le moirns importante et ofi tine forte 
proportion des m6nages pratique une agriculture de subsistance. 

Reconnaitre 'existence d'interactions saisonnicres et r6gionales entre 
les foyers niraux d~munis et les rnarchs agricoles permet d'6Iargir le 
d6bat sur l'ins(curit de 'alimentation. Les interventions visant Lr6duire 
'ampleur des fluctuations des prix entre deux r6coltes avantageraient 

vmisemblablement les populations rurales les plus ddfavoris6es. De m6me, 
une meilleure coordination des systbmes de commercialisation et une 
r6duction du cofit du fr6t depuis les r6gions recul6es jusqu'aux centres 
commerciaux importants favoriseraient les producteurs et les consomma­
teurs d6savantag6s par leur situation gdographique. Des mesures r6dui­

7L'auteur doit ce point A n commentaire de Ed Hogan an sdininaire d'Ahidjan. 
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sant les effets saisonniers et r~gionaux de ]a fourchette des prix auraient 
probablement un grand impact sur la pauvret6, ainsi que sur la gestion 
des importations alimentaires, y compris I'aide alimentaire (voir la derni~re 
partie du pr6sent chapitre). 

Causes locales de I'insdcurit6 des approvisionnements. 
L'aspect r~gionaI, social et saisonnier de la malnutrition et de l'incerti­

tude alimentaire varie suivant les pays. Cependant, ]a principale cause 
de l'ins6curit6 Acourt terme r6side dans les variations de la production 
agricole r6gionale ou nationale.' En Zambie, pays qui a dCi proc6der A 
d'importants ajustements Ala suite d'une chute de 40% du pouvoir d'achat 
de sa principale exportation (le cuivre) et de la guerre au Zimbabwe 
voisin, un d6sastreux recul de la production de ma'is au cours des deux 
dernibres ann6es a conduit Ace qu'il est convenu d'appeler une "crise du 

- systnine alimentaire", terme qui d6crit tine situation oi les approvision­
nements alimentaires d'importants secteurs de la population sont menacs, 
ce qui provoque tine r6ponse d'urgence de la part du gouvernement. 

Les crises de cette nature surviennent rapidement, en partie Acause 
de la grande ins6curit6 qui rbgne Al'chelon individuel et de la vuln6ra­
bilit6 de r6gions o6 les possibilit6s de d6sastre sont 6lev~es. Les risques 
de voir une r6colte consid6rablement endommag6e avant la fin de la 
moisson, m~me si l'on dispose d'un systbme de pr6visions digne de 
confiance, ne facilitent pas l'6valuation d'un 6ventuel d6ficit de produc­
tion. ' Cependant, la soudainet6 avec laquelle peut se produire une crise 
reflte souvent aussi ia faiblesse du contr6le et de la gestion des syst~mes 
alimentaires dans les pays a faible revenu. 

Les circonstances qui d6clenehent les crises sont vari6es. Aux endroits 
oi pr6domine la culture pluviale, la s6cheresse ou des precipitations 
intempestives sont les causes les plus frbquentes des trbs mauvaises r6coltes. 
Dans les regions de delta ou de plaines alluviales, des inondations anor­
males penvent aussi d'6clencher tine crise alimentaire.") De m6mne, les 
cycl6nes et l'instahilit6 politique produisent des chutes de production. 

Les risques mutagbnes repr6sentent tine autre source d'instabilit6 
potentielle, mais ils sont difficiles i pr6dire. Les risques de pertes agri­
coles importantes (y cwifpris les pertes totales de r6coltes), dues a des 
maladies ou des ravageurs, augmentent lorsque des am6liorations de 
rendement sont obtenues Aipartir d'une cuiture extensive de vari6t6s 

8Sen (1981) pense que le manque de "'dhitAI'Mciange" est ]a cause de la famine. l)ans 
pratiquement tmutes les situations d'insdcurit6 des apprivisionneinents en milieu rural, 
des d6fauts de "(mit ;I '(,change" et tine diminution des disixnibilit6s se produisent en 
111lne temsps. 

I'Le probime (u'ont df6 afronter, semble-t-il, les autorites sovietiques, ainsi que des 
in:ititutions internationales telles le Conseil international du b16, lors de 'estimation de la 
r olte de I6 ixur 1980 en URSS, rnppelle que ces difficuh s sont universelles. 

"'Les modalit6s de culture des plaines alluviales sont adapt6es aux inondations saison­

nitres. Les ddsastres r~sultent des inondations anormales au point de vue saison et dur~e, 
autant que des niveaux d'eau maximaux. 
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ayant un patrimoine g~n6tique r6duit. Les exp6riences menses r6cem­
ment en Indon6sie, au Pakistan et A Cuba confirmeni la gravit6 des 
problMmes ainsi cr66s. A Bali et dans certaines parties de Java, vers le 
milieu des ann~es 70, les rizi~res ont &6 d~vast~es par les sauteriaux 
apr~s l'adoption massive de vari6t6s de riz semi naines et non r~sistantes. 
En 1978, une grande partie de la r&colte de bl du Pakistan a 6t6 perdue
A cause d'une 6pidemie de rouille. En 1980, leF r~coltes de sucre et de 
tabac de Cuba ont R6 toutes deux ra':ig.es par des champignons. Le 
nombre et l'ampleur des rcents problmes de production qu'ont pos6
les risques mutag~nes montrent que les difflcult6s d'approvisionnement
relvent parfois de la politique scientifique et agricole plut6t que de la 
gestion des syst~mes d'alimentation (voir Biggs et Clay, 1981).

Enfin la politique int6rieure en mati~re alimentaire est 6galement tr~s 
importante. Dans la plupart des pays, le pouvoir public intervient forte­
ment dans l'op~ration des syst~mes locaux d'alimentation, ce qui peut
consid~rablement aggraver ou au contraire am6liorer les effets des fluc­
tuations de la production qui sont surtout le r~sultat de variations Aicourt 
terme des conditions de 'environnement. 

Adaptation aux pressions 6conomiques exirieures. 
L'augmentation acTclr(e du cofit de ]'6nergie, ainsi que les difllcult~s 

d'approvisionnement en produits tires des 6nergies fossiles ont cr66 pour
les pays ai faible revenu de s6rieuses difflcult6s 6conomiques au debut de 
la d~cennie 70. Une deuxi~me crise de l'6nergie les soumet Anouveau & 
de fortes pressions. Au debut des ann~es 70, une tendance accentu~e A 
la hausse s'est ajout6e i de moindres disponibilit~s d'aide alimentaire 
acquises Aides conditions lib6rales, augmentant encore les pressions
auxquelles 6taient soumis les pays Aifaible revenu importateurs d'aliments 
(Conseil mondial de l'alimentation, 1979). Ces pressions externes aggra­
vent sans aucun doute les problmes de la production agricole et de 
l'approvisionnement alimentaire dans beaucoup de ces pays. La simulta­
neit6, par exemple, d'une crise de la production alimentaire au Bangla­
desh et d'un march6 c6r~alier international 6troit, a compliqu6 les difli­
cult6s de l'importation de denr6es alimentaires en multipliant s6rieusement 
celles de la balance des paiements Aicourt terme. (Clay, 1981).

I1est peu vraisemblable que les pressions 6conomiques extrieures 
causeront un serieux problkme global en ce qui concerne les ressources 
alimentaires, sauf pour le petit nombre de pays africains qui d6pendent
d'importations d'aliments de base, comme le Cap Vert et la Mauritanie, 
par exemple (voir tableau 4.1); mais par ailleurs, ]a plupart des pays
d'Afrique d6pendent d'importations de riz et de blW qui jouent un rble 
secondaire dans la fourniture totale de calories. Des pressions externes 
semblables a celles qu'a subies la Zambie Lila fin des ann6es 70 ont caus6 
des difllcult~s d'ajustement et ont ainsi affaibli ]a capacit6 des syst~mes
de production agricole et d'approvisionnement qui leur permettait de 
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TABLEAU 4.1 Proportion des principaux alinents de base dans la production vivri~re 
int(rieure et des importations de c(r6ales dans les disponibilit6s 
de ces produits: Afrique sub-saharienne (pays PGL/PA), 1976/77­
1978/79. 

Ilprtation 
% de 

Prodiiction c'riales 
Autres Bananes & vivrit-re contribution 

Crales Manim ncines Plantains totale AI'ABO2 

.... Pourcentage de la production totale de produits de base ... 
Angola 31 57 5 7 100 11 
Bnin 41 35 24 1 100 7 
Bunidi 20 30 27 23 100 1 
Cameroun 42 19 22 17 100 5 
Cap Vert 28 18 34 20 100 79 
Cbte d'lvoire 37 15 33 15 100 12 
Comores 17 42 5 36 100 20 
Djibouti 100 
Ethiopie 90 9 1 IM() 5 
Gambie 96 4 100 35 
Ghana 27 33 25 15 100 11 
Guin~e 66 20 5 9 100 6 
Guinfe-Bissau 67 20 13 100 35 
Haute Volta 96 2 2 100 5
 
Kenya 82 8 6 3 100 1
 
Lesotho 99 1 100 38

Madagascar 79 15 4 2 100 5 

Malawi 95 2 2 1 100 1 
Mali 97 2 1 100 5 
Mauritanie 94t 6 100 73 
Mozambique 34 63 1 1 100 14 
Niger 94 6 1 100 4 
Ougatnda 43 15 9 33 100 1, 
R6pulblicine 

centrafricaine 14 67 12 7 100 1 
Rwanda 17 14 23 47 100 1 
Sao Tome, etc. 33 60 7 100 59 
S6ngal 91 8 ".1, 100 33 
Sierra Leone 87 10 2 1 100 14 
Somalie 80 35 1, 15 100 34 
Soudan 95 2 2 1 100 6 
Tanzanie 39 46 3 12 100 3 
Tchad 81 11 8 100 5 
Zambie 91 ,6 1 1 100 10 

Total 63 19 9 9 100 7 
SouncE. Annuaire FAO de la production; Anniaire dA Commerce, FAO.
 
NOTI-: Les chiffres oni 6tW' arrmidis, es polurccnt ages additionn6s petvent lie pas dotner 1N).
 

'Acrmisscment brut de l'offre (ABO) = Prduction + imlpurtations recensties. En I'abseie destiations 
fiables stir It's niveaux d'oiverture oti de lclture (fin d'ann6e) des stocks publics ou prives des produits 
aliientaires de base, et cominpte teri duiconi nerce prit6 lion comptabilis6 (contrebande). la production i-ies 
importatiins fIournissent tine nestire nieiitaire du, ni.'an aniel de I'offre. Ce ive'aui est d6fini colme 
I'accroissument brut deI'loffre" pour Ie distinguer d'une estimation tieI'offre cwilprenant les stocks d'oiverture 

et le c et'rt' non recens6. La prdnluction et les imlprtations tie prodloits essentiels sont ctnvertis en 
etliiralents caloriques. 

fMoinsde 0.5%. 
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faire face aux problines resultant des d6ficits de la production locale.1 

Elles peuvent aussi provoquer indirectement le type de probl~me pr~cit6
lorsque le processus d'ajustement se caract~rise par des p6nuries et de 
l'inflation. Dans ces cas, la gestion des syst~mes a!imentaires devient un 
instrument important de la politique g~n6nrle visant Aiassurer une stabi­
lit6 6conomique et politique. La gestion 6tatique des syst~mes d'alimen­
tation est utilis6e pour prot6ger contre les effets de 'inflation des prix les 
revenus reels des consommateurs et des groupes urbains indispensables 
au fonctionnement de l'Etat. MNrme clans les cas oui la conjoncture cono­
mique n'est pas le principal facteur d'instabilit6 des ressources locales,
des mesures internationales pourraient am6liorer les probl~mes que pose
l'incertitude des approvisionnements. 

Politique alimentaire et securit6 alimentaire intdrieures. 
Le secteur public intervient beaucoup dans la politique alimentaire de 

presque tous les pays Aifaible reveiu: leurs difiicult6s, Ace sujet, aussi 
bien Al'chelon r~gional que natio'na, rendent cette intervention n~ces­
saire et in6vitable. Les formes !,'ielle prend soul~vent cependant de 
nombreuses questions de politique g6nrade. Tout d'abord, ]'intervention
semble avoir pour but Apen pros universel d'asurer le ravitaillement et 
de stabiliser les revenus r~els des consominmateurs urbains. En dehors de 
questions d'efficacit6 operationnelle ou de fiites, elle n'est donc dirigbe
que partiellement vers une cat~gorie pauvre et vuln6rable au point de 
vue nutritionnel: les citadins d6munis. 

Les gouveroements de quelques pays d'Asie se sont efforc~s de mettre 
an point un r6seau de s6curit des ressources alimentaires et d'assistance 
permettant de toucher une plus grande proportion de la population.
Jusqu' iune rforme r6cente, par exenple, la m~thode des rations du Sri 
Lanka avait 6t6 61argie pour fournic des produits vivriers garantis et 
subventionn6s aux consommateurs ruraux. De r6centes 6tudes sur le 
fonctionnernent de ces syst~nes de distribution ont montr6 qu'ils peuvent
avoir Lin impact ihutritionnel significatif. 1

2 Scandizzo (1979, 1980) et d'autres 
experts ont trouv6 que les programmes de distribution avaient des rapPorts
cofits -avantages positifs. Ces rdsultats ram~nent tin 6quilibre tr~s r.,'ces­
saire dans tout d~bat sur les programms gouvernementaux de rations 
qui ont par ailleurs 6t6 s6v~renent critiques parce qu'ils d~couragent les 
producteurs agricoles. Les interventions au niveau des syst~mes d'aide 
alimentaire soul~vent cependant de nombreuses questions. 

''Chambers et Singer (1981), par exemple, inontrent comment les prol lmes d'ajuste­
ment ont abouti a la d6gradation de la vulgarisation agricole et des autres services fournis 
-1l'agriculture.

t 2Nir Gavan (1979) et George (1979) au sujet des systemes de distribution au Sri Lanka 
et A Kerala. Mencher (1980) a contest6 les conclusions de George, aflirmant que les taux 
plus faibles de mortalit et de morbidit de Kerala 6taient dus Ades amn6liorations de la 
sant6 publique. 
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Preinibrement, elles cr6ent tin d6s&1iilibre entre la garantie de la 
consommation et rIappui aux niveaux de reventis r~els, d'une part, et les 
d~sincitations A la production a, nricole locale que constituent la faiblesse 
des prix et tin systbme de rations souteno par des approvisionneients 
vivriers I des conditions liberales, d'auitre part. 13euxiemement, les cofits 
de la distribution gotivernementale sont fbnction directe de Ia taille du 
groupe b6n6ficiaire. La charge (ju'impose tin systrne g(n~ral de rations 
peut tre en fin de compte difficile Asupporter par tin pays i faible 
reveno. Ces facteurs montrent que des inesures de distribution mieux 
canalisc., et pls rentables sont indi,;pensables. 

Une analyse serr(e des systines alimentaires 6tatiques fait ressortir 
d'autres problemes que la rentabilit6. Dans pratiqueiment tous les pays, 
les interventions (i gouvernement servent avant tout Itas.;tirer ]a s6curit6 
dui ravita,'llement aux consommateurs urbains et i |jciliter la lutte contre 
l'inqfation. En Zanl-bie, la zone de distribution des prmduits vivriers import~s 
et contr61es suit celle de la consommation urbaine. Cependant, l'acces ii 
des quantit6s Iiinit~es de denr6es an prx contr616 tant r6serv6 en pratique 
ai certaines cat6gories fivoris6es de citadins, les panvres des villes sont 
probablement ceux (lui achitent le moins ces denr~es. 

Les caract6ristiques de la consoimation de produits vivriers essentiels 
petivent pr6senter one certaine flexibilit6. En Zambie, la botiillie de ,nmafs 
constitue Iaprincipale nourriture des citadins pauvres, alors que le manioc 
et le ril sont importants pour les consommatetirs des r6gions rurales 
relativeinent plus d6favoris~es. Ainsi, la manipulation de l'offre et des 
politiques de prix diff6rentiels potir les principales denr6es vivrires 
permettent petit-&tre I'6laboration d'une politique funrnissant ai bon march6 
les calories n~cessaires aux pauvres. Une production accrue des aliments, 
auparavant neglig~s, des consommateurs d~mtunis dans les regions d~fa­
voris6es a aussi des incidences stir la science agricole et sur les politiques 
de production (Lipton, 1981; Chambers et Singer, 1981). 

I1fiant admettre cependant que l'inplantation de politiques 6tablissant 
ine discrimination entre les produits de base souleve des problemes 

complexes. Dans beaucoup de pays africains o i les importations repr6­
sentent maintenant une proportion significative des denr6es alimentaires 
stir le march6, les produits inportes, en particulier le riz et le bW, dont 
le gonvernement petit disposer directement pour mener des op6rations 
d'approvisionnemeint, sont des produits supdrieurs, largement consoinmes 
dans les foyers urbains it reverni 6lev6. Les ,n6canisines actuels de 
subvention et diinportation permettent de penser que le soutien poli­
tique n6cessaire pour acheminer ces subsides aix consommateurs plus 
pauvres pourrait poser des problmes. 

Le moyen (]'intervention choisi petit, en rduisant le groupe b6n~fi­
ciaire, augmenter l'efficacit6 des programmes de distribution directe. Le 
programme experimiental de bons d'alimentation au Sri Lanka, par exemple, 
s'efforce de limiter les subvention alimentaires it in groupe plus r~duit, 
et nutritionnelleinent vuln'rable, de manages I faible revenu; le piix des 
aliments petit tre augment6 par ailleurs pour d'autres secteurs de ]a 
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population afin d'encourager les producteurs locaux. Cette audacieuseexp6rience eclaire les questions complexes que pose le passage d'unepolitique de subvention g6n6rale des aliments Atin syst~ine o6 les bdn6­ficiaires sont d6finis selon des cit .res plus 6troits (Food and Nutrition
Policy Planning Division, 1980). Par exemple, l'introduction de critbresd'ligibilit6 fond6s sur le revenu mon6taire, ou des 6quivalents, ne farilitepas la comparaison entre les ont des enfoyers qui revenus espbces,connne !e personnel des plantations, et ceux des exploitants agricoles. Degros problkmes de v~rification se posent dont l'enjeu est le droit Aunsuppl6ment de revenu. Les valeurs imput6es aux revenus en natureprovenant de sources diverses (a production de paddy, par exemple, oules jardins potagers et les cocotiers) tendront sans doute i tre inf6rieuresA]a normale, ce qui constitute tin autre probl&ine. Le critbre d'digibilitaux subventions, tin revenu annuel familial de 300Rs, a permis d'inclure]a moiti6 de la population dans le programme des bons, mais Aen exclure presque tota'lement les travailleurs en plantations, tin groupe relative­ment vuln6rable de ]a population rumle, comme le montre son taux 6lev6de nalnutrition infantile, de morbidit6 et de mortalit6. Les difficult6s querencontre l'etaL.lissement de critbres d'ligibilit6 satisfaisants, comme dansle cas des bons d'alimentation, ou les fiites d6coulant d'activit6s de distri­bution directe comme les programmes "des aliments contre du travail",tdmoignent des obstacles consid~rables que posent lorganisation et lap­

plication de formes d'intervention plus rentables.
I1y a 6galement des choix politiques difficiles it faire en mati~re degestion macro-6conomique des systines d'alimentation; la constitutionde stocks iocaux d'aliments permet de combiner ]a stabilisation de ]aconsoimation et le soutien financier des producteurs locaux. Lexp~ri­ence acquise en Inde montre que 'accuintilation des stocks locaux peutjouer efficacement ce double r6le, mais t tin coit dlev6. Lorsque lesimportations servent Astabiliser le ravitaillement, elles sont une sourcede difficult~s supplmentaires pour !cs pays car la gestion de ces ressourcesalimentaires doit tenir compte de l'environnement extdrieur aussi bienque de la situation int6rietire. Cette gestion, lorsqu'elle affronte des varia­tions de ]a production int~rieure substantielles et difficiles itpr~voir, seraitplus facile si elle disposait de stocks locaux pouvant durer plus de trois ouquatre mois; autrement, le d~calage entre l'apparitioii des difficultds, leurd~couverte, ]a reaction qu'elles provoquent et la programmation et livrai­son des importations crderont de graves problmes de supervision macro­economique. Dans ces circonstances, l'ins~curit6 de l'approvisionnement

produit des pressions et des r6ponses limitdes qui 6cartent l'attention despriorits A long terme du ddveloppement agricole. Ces problkmes degestion au niveau macro-6economique notis rammnent g ]a question du r6lepotentiel de l'aide ext~rieure. De quelle mani~re l'assistance de lacmmunaut6 internationale peut-elle participer ala creation d'un systhnede gestion plus efficace et s'attaquer en in~me temps aux problmesd'instabilit6 de la production int~rieure qui contribuent dans une si large
mesure Al'insdcurit6 de 'alimentation? 
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SECURITE DES RESSOURCES ALIMENTAIRES A L'ECHELON
 
NATIONAL
 

L'ins6curit6 en mati~re d'alimentation est habituellement consid6r~e 
comme tin ph6nomene inacro-6conomique. Une formule empirique 
largement admise consiste Aiia dt~finir comme le risque (ou la probabilit6) 
qlue la consmnmation nationale de c6r6ales ou, d'une mani~re plus large, 
de tons les alinents de base, descende au-dessous de 95% des tendances 
des niveaux de consoinmation (voir Siamwalla et Vald~s, 1980; Vald6s et 
Konandreas, 1981). La plus grande source d'ins6curit6 est la variation de 
la production int~rieure, mais les mouvements de prix stir les mnarch6s 
c6r6aliers internationaux peuvent aussi provoquer une r6duction de l'ap­
provisionnement et forcer les pays Afaible revenu Airainener leur volume 
d'importations au-dessous des niveau prevus, c'est-a-dire des niveaux qui 
pourraient compenser les fluctuations de la production locale. En ce sens, 
l'ins~curit6 des approvisionnements a fait l'objet d'6tides approfondies. 
I1 convient de noter, cependant, que l'analyse macro-6conomique des 
variations de la consommnation et des coinposantes de l'offre totale enre­
gistre vraiment ces probl~mes d'ins(curit6 conine la "petite boite noire" 
d'un avion: elle admet implicitement que si les fluctuations annuelles de 
la consomination globale sont freines, les effets des problemes d'ins6cu­
rit6 sont combattus i l'ichelon de l'individu, de la corninunait6 et de Ia 
r6gion. Mais une optique aussi 6troite petit exclure du d6bat les interven­
tions dans les systmes d'alimentation et les fbrmes d'assistance ext6­
rieure qui peuivent jouer un r6le important dans ]a diminution de cette 
ins6curit6 parmi les communaut6s, les classes et les regions les plus 
expos6es d'une nation. 

La sectirit6 d'tn pays en mati~re d'alinentation a 6t le th me domi­
nant de toutes les discussions internationales de politique alimentaire 
depuis la crise de 1972-197'. Les experts ne se sont pas mis d'accord sur 
son anpleur exacte ni stir la ventilation des cooits d'ajustements r6sultant 
d'une forte augmentation des prix combinee i tne diminution aec61r6e 
des ressources vivribres achet6es it des conditions avantageuses pendant 
cette periode. Ces d6saccords mis itpart, l'attention port6e a l'ins6cuiit6 
des approvisionneinents des pays a produit une riche documentation 
empirique qui analyse l'instabilit6 de la production et le comporternent 
des march6s c~r~aliers internationaux. La gammne des rponses interna­
tionales possibles 'Acette ins6curit6 a 6t6 ininutieusement 6tidi6e. En ce 
qui concerne les micanismes de stcurit6 internationale des approvision­
nements qo'il conviendrait d'tablir, deux options principales se sont 
dchgag6e des d6bats. 

1. 	 Des mtcanismes financiers qui permettraient aux pays a fitible revenu 
de couvrir leurs besoins en importations de vivres, ind~pendamment 
de la situation du march6 des cr6ales. (Konandreas, Huddleston & 
Ramangkura, 1978; Goreux, 1981; Green & Kirkpatrick, 1981). 
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2. Des reserves internationales de denr~es alimertaires et des stocks 
r~gulateurs qui sentient einploy(s dans l'un ou 'autre des cas st~ivants: 
a) Op6rations classiques des stocks rtgulateurs en vue de circons­

crire les variations de.prix des c~r6ales. 
b) Approvisionnement des pays Afaible revenu Ades conditions de

marche pred6termin6es (Williams, 1981), avec impact indirect
stir les prix dii marchW & itIaugmentation dIi volume de offre. 

Les mn6canismes de securit6 (les ressourees alimentaires ont t6 examin6s
6galement di,point de vue dte la variabilit6 de ]a consommation globale;
les 6tudes ont porte stir la rentabilit6 relative des stocks r6gulateurs et
des r6se'ves de c6r6ales par rapport aux politiques cominerciales visant A
stabiliser les fluctuations de la consommation alimentaire (voir Reutlinger
& Knapp, 1980, par exemple).

Enfin, les pays en d6veloppement out engag6 des conversations A
lechelon r6gional afin d'examiner les possibilit6s de cooperation dans le
domaine de ]a s6curit6 des approvisionneinents. (voir la Conference sud­
africaine pour la coordination du d6veloppeinent, 1980). ' Tous les d~bats
mnentionn6s dans cette section montrent qu'n fait nouveau s'est produit

depuis 1974; la prise de conscience des probllmes que soul3ve lincerti­
tude de l'alimentation s'est fbrtement accrue; grace Aelle, les 6v6nements 
de 1972-1974 ont moins de chances de se reproduire exactenient, d'au­
tant q(ue de noiwbreux pays en d6veloppement accordent une attention 
particulire hila planification di syst{3me alimentaire. Dans certains cas,les 6tudes stir Ia s~curit6 des approvisionneme:... patonn6es par ]a FAO 
et la ,nise au point de stiat6gies alimentaires encourag6e par le Conseil
mondial de l'alimentation (CMA) ont donn6 un 61an supplkmentaire A 
cette noLivelle attitude. De 1plus, tin petit nombre de pays ont nettement 
progress6 vers la shctrit6 des ressources alimentaires en prenant desmesures destines aaccroitre la production et Atconstituer des reserves 
de c~r6ales. 

Al'6chelon international, ]a Conmention relative al'aide alimentaire de1980 (CAA), avec une contribution 61argie de 7,8 millions de tonnes 
d'6quivalents c6raliers provenant d'un groupe de pays donateurs plus
nombreux, fhit la preuve que les approvisionnements 'Ades conditions
lil~rales ne baisseront pas autant, en cas ('troitesse du march6, qu'en
1972-1974 (voir le tableau 4.2). Par ailleurs, les problemes qUe posent
les importations vivri~res repr~sentent pour le Fonds inondtaire interna­
tional une raison suppl6mentaire d'accorder un financement compensa­
toire, ce qui periet atissi d'apporter des r6ponses plus souples aux diffli­
cult(s d'ins6curit6 des approvisionnements qu'eprotivent certains pays.

Par contraste, litmise en place d'un m~canisme plus ambitieux, comme
celui qui a 6t6 d(crit pr6c6demment, a fait peu de progres. Si elle est
tent6e, il faudra afifronter deux probl&nes s(rieux: preni~rement, il pour­
rait se faire que les avantages et les coaits d'un mcanisme sp6cifique 

lSouthern African Development Coordination Conference (SADCC) 
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TABLEAU 4.2 	Exp6ditions de c6rales au titre de raide alimentaire, 1975/76­
1979/80 et engagements au titre de ]a Convention relative AI'aide 
alimentaire (CAA) 

Engagements ou % des % des 
Engagements Moyenne 5 ans ailrmations 198()/ engagements engagements 
1980 (CAtA) 1975/76-- 1979/80 81 (milliers par rapp. Aceux 1980/81 par rapp

Pays donateurs (milliers tomnes) (milliers tonnes) toones) tie la CAA Ammoyenne 5 ans 

Arabie saoudite 11 (10) 91
 
Argentine 35 24 48 137 200
 
Australie 400 273 400 100 147
 
Autriche 20 4 20 100 500
 
Canada 600 906 600 100 66
 
Chine 34 (25)" 74
 
Comnunaut
 

6cononiques 
europ6ennes, 1650 1157 1650 100 143 

Espagne 20 20 100 
Etats-Unis 4470 5616 5262d 118 94 
Finlande 20 26 20 100 77 
Inde 95 50 53 
Japon 300 251 567 189 226 
Norv~ge 30 15 40 133 267 
Programine 

alimentaire 
mondial 47 (50) 106 

Suede 40 95 90 225 95 
Suisse 27 33 27 100 82 
Turquie 9 10 111 
Divers 131 (165) 126 

Total 7612 8727 9054 119 104 
SOUICE: I"AO, Bulletin stir I'aide alitwnetaire.No. 2, 1981; Convention relative A[aide alimentaire, 1980 

'Les chiffres concernent les exp-ditions de juillet 1975 Ajoin 1980. 
"Les chiffres entre parenth ses sont provisoires. 
'Y comopris les expditions .n 6quivalents de hli par les pays membres, 'action nationale" et "'action 

comunl lml
iaire", 
dy em)pris I'&sJriv'aent errcr'aes des alloc tions budgtaires pour l'exercice 1981 (octobre 1980-septembre

1981) et 'eluivalent estirm6 en crtalses (Ls aI,-.cations compImentaires de 142 millions de dollars E. U. pour
lexercice 198M,approov6 par le Congr.s en juil.'t 1981. 

soient inegalement distribu6s entre les pays d~velopp6s et les pays moins 
avanc6s, tout comme is le sont entre producteurs et consommateurs A 
l'int~rieur des pays en d~veloppement, et, en outre, cette distribution 
serait probablement diff~rente selon le m6canisme choisi. (Castdlo, Kost 
& Holland). Par exemple, ia cr6ation d'une facilit6 de financement pour
l'achat de produits alimentaires 616verait sans doute le prix moyen des 
c rales sur les march6s internationaux, ee qui avantagerait les exporta­
teurs de denr6es et p6naliserait les importateurs, y compris les nombreux 
pays en d~veloppement a revenu interm6diaire qui ne peuvent peut-tre 
pas pr~tendre Acette facilit6. Castillo, Kost et Holland estiment que les 
Etats-Unis bhn6ficieraient nettement de la mise au point d'un m~canisme 
semblable. Les effets en sont moins clairs en ce qui concerne un groupe 
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cornme les Comnmunautis 6ct nomiques europ6ennes (CEE) et cette faci­
lit6 serait sans doute coiteuse pour d'autres importateurs nets d'aliments 
en prover, uice de pays industriels. Par contre, suivant la ventilation des 
cofits d'une accumulation et d'une reconstitution des stocks initiaux, l'ita­
blissement d'une forme de riserve reprisenterait probablement un coat 
net pour les Etats-Unis. 

L'instauration d'une facilit6 de financement pour l'achat de denr6es 
alimnentaires ou ]a creation d'un autre syst~me de r6serve soulbverait 
6galement de gros problrmes en ce qui concerne l(ligibilit6 et la collecte 
de l'information relative au ren.lement des systbmes d'alimentation. Ces 
problbmes poseraient de plus grandes difficult(s pratiques que l'opiration
d'un sch6ma d'exportations contingent6es et de revenus garantis, comme 
le systbme de stabilisation des recette. d'exportation (STABEX). Si l'accbs 
A d'importants stocks alimentaires A des conditions favorables ou si le 
financement des importations devait dipendre de critbres comme ceux 
qu'utilse la FAO pour disigner les "pays les plus gravement l6sis" (PGL)ou
les "prioritis alimentaires" (PA), ces classifications crieraient de s~rieuses 
difficultis Ade nombreux pays qui se trouveraient A]a linite de l'inclusion 
ou de 'exclusion. 14 

la d6termination de l'6gil)ilite se complique en l'absence d'informa­
tions dignes de confiance et opportunes stir le cumlportement des systfmes 
(I production alimentaire. L'indipendance et l'objectivit6 des estima­
tions de la production vivri~re dans tin grand nombre de pays soul~ve 
d(lAj
des dotes.
 

En risum6,s'il
existe, comine la Commission Brandt l'a suggir6, "une 
communaut6 d'intir(ts" qui devrait inciter ,iatteindre l'objectif de la 
sicUrit6 internationale en mati~re d'approvisionnements, l existe aussi 
des conflits d'intr&ts, directs, inais complexes, en ce qii concerne l'6ta­
blissement d'un m6canisme sp6cifique permettant d'y aniver. Ces conflits 
ne seront pas fhciles adinouer sauf en situation de crise Deuximinement, 
ilexiste atissi des problmes de raise i execution ou d'application. I1 
serait tentant, mais erron6, de les rdduire Ades discussions techniques
lorsque le choix du in6canisme aura R6t fait. La fiiciliti d'application peut
servir de (ritere a cet effet. Par cons.iquent, compte teni de l'issue des 
ricentes negociations au stjet d'un accord international stir les cir~ailes, 
ilserait peut-&tre bon d'examiner d'autres possibilitis moins ambi tieuses. 
Est-il possible, par exemple, dans le contexte de la Conventict 1980 et 
des marchis c6rialiers plus 6troits, de rendre l'aide alimentaire plus
efficace afin d'augmenter la sicurit6 des ressources alimentaires Al'Nche-
Ion national? 

14La pratique de ]a CEE qui fournit une aide cgr(aliere f.a.s. ou c.a.f. suivant certains 
crit res d'igibilit6 donne tin exemple de ce type de probbmie. La situation des pays peut
varier d'ann~e en anne; voir par exemple le cas de laGambie. 
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AIDE ALIMENTAIRE ET INSECURITE DES APPROVISIONNEMENTS 
La Convention !980 a fait tin grand pas vers la stabilisation des c6r6ales 

vendues it des conditions favorables, surtout 6tant donn6 l'6troitesse des 
marchs. I1y a encore beaticoup a faire cependant pour amdiorer ]a 
gestion des apports d'aide alimentaire, en partie a cause des difficult~s 
provoques par liasituation changeante de l'aide alimentaire at, cours de 
la d~cennie passee. Quelques-uns de ces prelAimes sont partictiliere­
ment graves en ce qui concerne l'aide fil'Afrique, caracteris~e par tine 
niultiplicit6 de donatetirs et des expeditions relativement modestes de 
nombreux produits de base vers tin tr s grand nombre de b~n~ficiaires 
(voir tableau 4.3). 

Tout dIabord, la Convention ne couvre que les c6r~ales; les articles stir 
la question ont firt peti envisag6 l'aide alimentaire sous tine autre ibrme, 
sans doute parce qn'auctn 6quivalent de la Convention n'a mis an point 
pour ce type d'aide les 16ments d'une politique acceptable par li 
communaut6 internationale. 1)euxi mement, I'accroissement de l'aide non 
c~r~alire d'Europe (qui est environ le double de la valeur des c6r~ales 
que la CEE accorde aititre dlaide alimentaire aux prix (li march6) est un 
phenomene recent; limportance de ces produits a et6 reconnue tardive­
ment. L'aide alimentaire non c6r~li~re a petit-,tre tin impact potentiel 
plus grand en Afrique qu'ailleurs, ai cause des problines sp6ciaux de 
groupes coinme les pasteurs et des incidences g~n6ralis6es de la nalni,­
trition chez les enfants et les notrrices. 

Le volume actuel de c~r~ales et de produits c6r6aliers que couvre la 
Convention relative Ail'aide alimentaire, sans doute proche des sept millions 
de tonnes par an en tenant compte des 6quivalents c6r6aliers dn riz, de 
la frine, etc., est ence inf6rieur Ala moyenne des allocations en c6r6ales 

TABLEAU 4.3 	Iportations de bl assorties de conditions libl-rales de 
quelque,; pays d'Afrique sub-salhaiienne, par source, 1978­
1979 (en eJIuivalent de H6,par milliers de tonnes) 

I'aysimportatetr (E E" Atistralit Canada E.U. A. Sicdh. "Ital 

Ethiopie 55.2(43) 10.0 (8) 14.4(11) 48.4 (38) 128.0(100) 
Ganibie 0.6(1FX)) 0.6(100) 
Kenya 6.0(85) 1.1(15) 7.1 (00) 
Lesotho 1.6(30) 0.4 (8) 3.3(62) 5.3(100)
Mauritanie 6.0(95) 0.3 (5) 6.3(100)
.Mozambique 38.0(56) 1.4 (2) 11.0(16) 18.0(26) 68.4(100) 
Somalie 16.5(46) 5.0(14) 14.5 (40) 36.0(100) 
Tanzanie 5.0(16) 24.5(81) 0.9 (3) 30.4(100) 
Zambie 2.0 (6) 30.7(94) 32.7(100) 
So(it(:i:: Consvil international li h46. 
NOlTES; 

I'..quival.itM6t1tcinmpr-nd le Ihhdur vt la fitrinc (It. 11'. 
Lvs l'outretagtes Ties inli rtalions 1'-ihdes fhimrables doyints entretotales dc 'i tcimndlions sont 

pal~aeth,sts.
 
is Js eXj)(6(itiIS pays au te ati hional."(d 'Taction11* a)j (Ie eiouu ics litre Ijitlion a et 

(.ouuulllliluulaire" orLhiSteS ptr It Commlnlissionu des commuuuuunuanks llrlpt (IllTes.C(OmOIniouls et 
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des six derni6res ann6es (tableau 4.2). Dans un yarch6 troit oii (Iuelques
donateurs, les Etats-Unis, par exemple, prenneht des engagements finan­
ciers anticip6s en se pr~valant du Titre I de la loi plut6t que des engage­
ments quantitatifs envers les pays receveurs, le volume des allocations 
d'aide alimentaire peut encore diminuer considerablement; et ceci a de 
strieuses inplications pour ia s6curit6 des approvisionnemnents.

La proportion de I'aide alimentaire dans les importations totales de 
c6r6;aes en Afrique sub-saharienne varie grandement entre lei pays (voir
tableau 4.4). Dans tons les cas, les montants de f'aide sont rtduits par 
rapport aux engagements globaux de la Convention ou par comparaison 
avec Ia proportion des approvisionneinents expedi6s it des conditions 
lib6rales aux principaux ben6ficiaires de cette aide, comme le Bangladesh 
et 'Egypte. Le volume des importations daliments de pays sub-sahariens 
individuels pour une region comnime le Sahel, aisi que le volume 6ven­
tuellement ndcessaire en cas de deficit de la production rdgionale, pour­
raient tre obtenus sans grandes incidences sir les march6s alimentaires 
internationaux ni sur le niveau des stocks des pays exportateurs de produits
vivriers. L'ampleur du probl ie, said pendant une crise alimentaire 
gdnkralisde, n'interdit pas de prendre des inesures efficaces dans le cadre 
des disponibilitds actuelles de l'aide it des conditions lavorables. La diffi­
cult6 est de diriger le flux de l'aide alimentaire d'un petit groupe de 
donateurs vers un grand nonbre de l),neficiaires.

Malheuretisement, l'attribution de l'aide Ades conditions privil6gi6es
refl~te l'histoire des relations entre donateurs individuels et pays rece­
veurs, ainsi que les priorit6s de chaque donateur en la inati~re (tableau
4.3). Ces modalit6s d'approvisionneinent ne sont pas excellentes en ce 
qui concerne la valeur du transfrt des ressources ainsi que les coots de 
l'aide alimentaire pour les pays donateurs. Le volume de nombreuses 
contributions de donateurs individuels exclut les tarifs de fret rdduits pour
des produits non conditionn6s, de valeur moyenne. ') Le probl~me est 
beaucoup plus s6rieux dans le contexte africain qu'ailleurs, vi le grand
noibre de petites allocations de produits de base trbs vari6s aide nombreux 
recevetirs. Lorsque I'aide alimentaire est expediee c.a.f., cette mod'alit6 
accroit les co~its des produits autres que les denr6es essentielles pour les 
donateurs, ainsi que les difficult~s de gestion. En ce qui concerne I'aide 
envoyee Lo.b. en remplacement d'importations coinerciales, sa valeur 
petit tomber ati-dessous de la valeur f.o.b. des prodtiits, ce qui arrive 
lorsque les receveurs sont forces de choisir des transports plus cofiteux 
pour des expeditions plus r~duites que s'il s'agissait de inarchandises 
commerciales. 

Lallocation d'aide alimentaire comporte encore d'atitres frais et d'autres 
risques. II devient de plus en plus difficile d'assurer que le plan pr~vu 
pour de nombretises petites exp6ditions convient aux besoins du pays 
receveur. 'fout d'abord, celui-ci 6prouve des difficilt~s i programmer les 

"'Levolme mininum d'expdditions A la demande vers I'Afrique sub-saharienne est 

denviron 12.(XX) tonnes. 
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TABLEAU .4.4 Importations de c6r(ales et aide alimentaire dans les pays 
prioritaires de r'Afrique sub-saharienne, 1976/77-1978/79 
(moyenne/3 ans, en milliers de tonnes) 

Pity inlp 

Angola 
Bnin 
Burundi 
Cameroun 
Cap Vert 
C6te ('Ivoire 
Comores" 

Djibouti" 
Ethiopie 
Gambie 
Ghana 
Guinde 
Guin6e-Bissau 
Haute Volta 
Kenya 

Lesotho 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Mauritanie 
Mozambique 
Niger 
Ouganda 
R16puhlique centrafricaine 
Rwanda 
Sao Tome, etc.-
S6n6gal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Tanzanie 
Tehad 
Zambie 

Total 
Souc-: FAO 

,Moyenne decdeml an~ssetlemnnt. 

Proportion des i ip)rtations dt 
c(.rales Nm)ipenses par I'aide 

ahmentaire 

Ibtal
rtations c('rkles \blume Pllmurentage. 

164.9 9.7 5.9 
69.7 6.6 9.4 
16.4 10.3 62.8 

107.8 4.8 4.4 
53.5 40.4 75.5 

300.0 0.1 0.0 
23.0 4.5 19.5 
19.8 4.5 " 22.7 

239.6 112.3 46.8 
39.0 10.7 27.4 

306.5 76.4 24.9 
72.2 32.0 44.3 
33.5 22.7 67.7 
68.1 41.1 60.3 
48.2 9.3 19.2 

144.4 15.9 11.0 
234.3 8.3 3.5 

16.6 0.1 0.6 
55.5 34.2 61.6 

110.0 44.2 40.1 
301.6 168.4 55.8 
63.2 30.1 47.6 

6.6 0.0 0.0 
9.3 2.1 22.5 

14.6 11.8 80.8 
6.5 4.2 64.6 

376.0 90.2 23.9 
69.7 9.6 13.7 

149.3 94.6 63.3 
209.2 80.4 38.4 
117.8 95.4 80.9 
37.3 37.1 99.4 

111.8 42.3 37.8 
3595.9 1154.3 32.1 

exp6ditions de diffrentes provenances. Deuxi~mement, comme ila 6t6 
dit plus haut, I'ins(curit6 du ravitaillement et le fonctionnement des 
systmnes alimentaires ont de fortes chances d'&tre hautement saisonniers. 
Dans '6tat actuel des 6changes, ilest assez douteux que l'aide arrivera 
quand on en aura besoin. Des importations inopportunes posent des 
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probleines de stockage et leur impact pett d~stabiliser les syst6mes d'ali­
mentation locaux. La coordination de ces flux dans le cadre de la Conven­
tion relative A raide alimentaire, tout comife les flux financiers sont 
coordonn~s par des groupes de donateurs, am61iorerait, en la simplifiant,
]a prograinmation de i'aide alimentaire et en diminuerait le co t. 

Les modalites d'importation et daide alimentaire des pays africains 
d6pourvus de littoral sont tr6s canrct6ristiques. L'Cide alimentaire comprend 
tine fi)rte proxortion de toutes les importations comptal)ilisdes, satf lorsque
le volume (li commerce recens6 est 6galement negligeable. ' Les frais de 
transport, qui sont sotivent tin multiple des cours des produits essentiels 
concern6s, out tendance i freiner les importations commerciales en 
poxvena,,e des principaux pays exportateurs. Troisigmement, le c)mnerce
regional est souvent paralkle et ne figure pas stir les comptes comner­
ciaux. En l'absence de I'aide aliientaire, le volume d2s ichanges de 
prodtiits viviers comptabilis6s est nmgligeable (cf. la R6ptbliqte centra­
ficaine et les pays dtSpourvus de littoral de la r6gion sah6lienne i' ]a fin 
des annuces 70). Les fiais de l'exp6dition mnaritime et du transport routier, 
ainsi que les longs d iais exig6s pour les orginiser, montrent que les 
exp6ditions r6duites d'aide alimentaire i ces pays sont onereuses et ciiu'au 
point de vtie des dlais elles ne pourront faire face aux exigences de l'aide 
ali mentaire ordinaire ou d'urgence. Laccumulation de stocks regionaux 
et les transactions triangulaires offrent d'autres options aux modalit~s 
actuelles d'aide alimentaire qui pourraient entraver tout commerce 6ven­
tuel fond6 stir tin avantage coinparatif '

: Le rnais, par exemple, pourrait 
tre achet6 an Kenya et expedi6 au Burtmndi on an Rwanda contre des 

importations de bl6 ou des paiements cash. 
L'importance plus r6duite des c~r6ales largement 6chang6es (riz et 

bl1) dans it consominmation des groupes 6conomiiquement faibles et vuln6­
rables d'Afiique sub-saharienne limite l'tutilit6 de l'actuelle gamine de 
prodtiits de l'aide alimentaire surtout en cas de crise dans les zones 
rurales (tableau 4. 1). Les modalites d'importation it des conditions fiavo­
rables traduit la disponibilit6 d'exc~dents export:bles plut6t que la neces­
sit6 d'importations alimeentaires. L'achat de produits de base par le 
Programne alimentaire mondial (PAM), ajout6 aux contributions en produits
essentiels arnonces par les principaux exportatetirs de denr~es alimen-

1l'Le volume des importations recens6es de c6r6ales a t6 inf6rieur ' 0,5% de I'uffre en 
produits vivriers de base en li6publique centrafricaine, at Nlalawi et en Ooganda (tableau
4.1) et les proportions de ces c6lr6ales importces au titre de 1*aide alimentaire se sont 
61eves 4i 22,5, 0,6 et zro% respectivenent. Cette proportion a oscille entre 47,6 et 
99,4% pour les atitres pays sans littoral oft les importations e n ptabilis6es de cr6alesont 
d~pass6 9,5% de I'offre en aliments de base: le B,rundi, le Tehad, le Niger, le Rwvanda et 
lIaHaute \olta (tablean 4.4)

1'Jolnson estinle (1981) que la creation de stocks nationaux ou internationaux constitoe 
lIacontrilbition lIaplus eflcie qe poisse aporter l'aide alimentaire Alias6curit6 de I'appro­
visionnement. LU redistribution tt droit r6el stur les stocks iMplique tnee r6partition en 
favemr des pays en d6veloppement de la capacit6 de r6duction de l'ins6curit6 que repr6­
sentent ces stocks. 
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TABLEAU 4.5. 	Achats de produits de base du programme alimentaire 
mondial par source de financement, 1980 (Pourcentage 
des d6penses totales par source) 

Solnlmus provteliatnt dce Pourcentage 
total des 

Rissourccs Convention Iprioits de 
ordi aires aide Contrihitants Institotions Donateurs base dans le 

Produits cash alinientaire IEFR ONU iiilAteraix total annel 

B1d et farine de 
H6d 	 3.3 100.0 8.1 7.9 

Riz 28.7 79.6 76.3 78.1 73.7 
Mas et boulillie 

de in'fs 14.8 	 8.4 2.3 
Mil 	 2.3 0.4 
Sorgho 3.8 	 0.1 

Total, 
cgdales 50.6 100.0 81.9 84.7 86.2 84.4 

Lgumineuses 47.7 14.8 1.4 5.2 7.1 
Produits laitiers 	 0.6 2.3 1.3 
Huile vdg6tale 	 1.8 1.2 1.0 
Poisson sdch6 

et en 
conserve 	 1.5 3.1 4.5 4.8 4.2 

Divers (th6, 
sel, sucre) 	 0.03 6.6 1.5 
Total tous 
produits 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Souliw:.::Adapt6 do Programme alimentaire mondial (PANI/CAA: 11/4 ADDI, tableau VIII). 

taires, indique, 	de fan rudimentaire, les produits de l'aide alimentaire 
qui ont la valeur virtuelle ]a plus 6levde (tableau 4.5). 

Dans les pays faisant partie de la Conf6rence sud-africaine pour la 
coordination du ddveloppeinent, l'importance du inafis a titre de denrde 
de base ajoute une dimension suppl6lnentaire ati prohlme de la sdcurit6 
des ressources alimentaires, car elle pose des difficults politiques qui 
sont apparues au cours de conversations stir les transactions triangulaires 
concernant les exportations du Zimbabwe. En g6ndral, l'Afrique sub­
saharienne depend peti des inportations alimentaires (tableau 4. 1), mais 
par rapport aux produits commercialisds, elle en d6pend sans doute beau­
coup plus que d'autres pays. Cette dpendance semble comporter souvent 
des risques politiques dont il faut tenir compte lors de conversations 
relatives A la sdcurit6 des approvisionnements quti, autreinent, risque­
raient de n'envisager que le rapport cofit-efficacit6. 

Certains adopteront tine attitude aussi sceptique pour discuter de 
l'ainlioration de l'aide alimentaire que pour 6valuer les chances d'insti­
tuer des mecanismes internationaux plus ambitieux de sdcurit6 en la 
matire. Mais ia Convention de 1980 relative 'At'aide alimentaire porte ai 
croire qu'il est possible d'atteindre un objectif plus limit6. Etant donn6 
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les engagements pris par la Convention et le d6sir d'acc;'oitre l'efficacit6 
de l'aide globale aux pays it faible revenu, 'aide alimentaire par pays
individuel pourrait 6tre examin6e de mani~re plus approfondie dans le 
cadre de discussions 6Iargies. Les donateurs acceptent de plus en plus
d'envisager la programmation multiannuelle de l'aide alimentaire, ce qui
n~cessairement soulkve la question des relations qui existent entre cette 
forme d'assistance importante, avec de fortes incidences sur la balance 
des paiements et le soutien bndgetaire, et ]a programmation d'autres 
types d'assistance. Une action commune, transformant les engagements
annuels pris par mugroupe de donateurs parfois changeant en un ensemble 
unique, coh6rent et moins on(reux d'assistance en produits de base pour­
rait contribuer grandement a la s6curit6 des approvisionnements. Elle 
s'accorderait aussi aux r~dit~s qu'afirontent actuellement la plupart des 
programmes d'aide: economie et diminution des d6penses. 
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Chapitre 5 

LA PRISE DE DECISION ALECHELON NATIONAL ET LA
 
GESTION DE L'AIDF ET DE LA POUTIQUE ALIMENTAIRES:
 

QUELQUES QUSTIONS TIREES DE L'EXPERIENCE
 
ACQUISE EN AFRIQUE DE L'EST
 

John W.Thomas 

Une attention croissante est accord6e aux besoins alimentaires de l'Afrique. 
Cette pr6occupation a deux raisons: prernirement, des vnements 
largement diffus6s, comme ]a s~cheresse du Sahel dans les annes 70 ou 
les disettes actuelles en Somalie qui ont dramatiquement mis en relief la 
vulnerabilite de certaines parties du continent, face aux caprices du temps 
ou des conflits civils, et les possibilit6s r6duites de protection qui existent 
contre ces 6v6nements impr6vus. Deuxi6mement, moins connues, mais 
plus graves en puissance sont les donn~es qui s'accumulent montrant que 
la production de denr6es alimentaires de base croit plus lentement sur le 
continent africain qu'en Asie ou en Amrique latine et que I'Afrique est 
la seule de ces trois regions o6i les disponibilit~s alimentaires par tte ont 
diminu6 au cours des dix derni~res annes (Institut international de 
recherche sur les politiques alimentaires, 1980; New York Times, 1981). 
Si la tendance actuelle se poursuit, l'Afrique sera en d6ficit d~s la pr6sente 
d~cennie. De faibles r6serves en devises et un pouvoir d'achat r~duit 
restreignent la capacit6 d'un certain nombre de pays africains d'acheter 
des produits alimentaires en cas de p6nurie et amplifient par consequent 
ces tendances. 

Les mesures prises pour r~pondre aux situations d'urgence constituent 
un sujet difficile et sp6cialis6, sur lequel ilexiste un corpus croissant de 
documentation (voir, par exemple, Kelly, 1981); mais le present chapitre 
s'int~resse au probline de la p~nurie alimentaire Alongue 6ch~ance. La 
prise de c'-nscience de la diminution des disponibilit6s d'aliments par 
habitant a conduit de nombreuses nations d'Afrique et leurs donateurs A 
examiner les possibilit6s de renverser cette tendance. Les efforts se sont 
concentr6s sur la production (ou la disponibilite: production plus impor­
tations) et la consommation. Les politiques visant hacc6lrer la produc­
tion, les campagnes en vue d'augmenter la culture de produits vivriers et 
les projets agricoles sont courants. L'aide alimentaire peut jouer un r6le 
autant dans raugmentation de la production que dans la r6duction de 
I'cart entre les n~cessit~s de la production et celles de la consommation 
jusqu'h ce que la production int~rieure augmente suffisamment pour 
r~pondre Aila demande. Au point de vue de la consommation, des efforts 
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importants ont 6t6 r6alis6s pour estimer ia demande de nourriture et les
besoins nutritionnels. De notnbreuses nations, aid6es parfois par des
organismes donateurs, ont entrepris l'aboration de projections des besoins
vivriers A.long terme pour fhire face aox n6cessit~s nutritionnelles de
leurs populations. C'est on progr&s important de l'attitode mentale adop­
t~e a '6gard des besoins alimentaies et, en cons~quence, la nature des 
imovenis n6cessaires pour satisfiire ces hesoins commence atapparaitre
ch'irement. 

Cependant, les liens entre la production et !i consommation, qui
dkterminent et permettent d'appliquer les politiques alimentaires, sont 
en g,'n6ral n6glig6s. La transfbrmation, la commercialisation et le trans­
port font l'objet d discussions, mais les institutions (liii contr6lent ces
fbnctions repr~sentent des interincliaires capitaux ct dies sont tres peu
connues. lDans les pays africains, les syst&ines precit6s se trouvent presque
en majorit6 dans le secteur 1)ublic et sont c,-66s et gt r6s par des institu­
tions publiques. L'insoffisance des connaissances et des recherches A leur
sujet vient en partie du faitque ces institutions varient de pays t pays et 
en partie de ce qu'elles sont politis6es; or, la politique ne semble pas tre 
un domaine d'enqlute convenable pour les 1laificateurs du d6veloppe­
nerit ou les donateors. 
LIap1lipart de ces planificatenrs, techniciens et donateurs, fbrm6s parone documentation basee sur des principes noo-classiques d'allocations

de ressources, estiment que les liens entre production et consoiiation 
sont des micanismes de marcho gcvern6s par tn ssteme de prix
comptitif, c'est l)ui(Iitoi leurs recommandations s'efor-cent d'encoura­
ger les pays 2i fiire un plus grand uisage des prix et t s'appuiyer plus
lordement sur Iesecteur priv6. A 'oppo6de ces recomnandations,
r6vidence, t pel pres partout en Afrique, suggCre (U'a inesore que les
pressions sur les disponibilit6s aliunentaire; deviennent plus fbrtes, le r6le
(111 gouvenenent dans les systines alimentaires augnlente plut6t qo'il
ne diminue. En temps de p6nurie, les projets gouvernementaux prolife­
rent; les organisies de coininercialisation et les organismes agricoles
parapublics ne sont pas dissous, mais renfi)rc6s; des subventions sontinstitoies et les prix soigneiuscinent cLotro61s. 

Le present chapitre a potr but de tenter de mettre en relief et d'6clai­
rer les raisons de ces (lifferences d'approche. L'idde (JOtne grande partie
de ]a documentation stir laquelle se fondent les recommandations concer­
nant la politique alimentaire n'est pas totalement applicable Ala situation 
actoelle en Afrique de l'Est en constitue la thse principale. Le premier 
1)as vers un renforcement des svstimes visant it6tablir et g~rer la poli­tique alinentaire consiste itcomprendre plus clairement 'environnement 
particulier dans lequel ilsopirent. Des principes 6tallis d'conomie etde gestion peuuvent proposer des orientations appropri~es t lialongue,
mais ces recomnandations ne seront vraisemblablement pas adopt6es ni 
executees a brive o'i moyenne echeance, periode it laquelle l'.Afrique 
comencera a afironter une p6mnrie alimentaire r~elle, si les circonstances
prdsentes ne changent pas. Pour aider a nmettre au point des politiques 
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a imentaires eflicaces en Afiique, ilconvient avant tout mieuxde 
comprendre comment l'intervention du secteur public dans le systme
-dimentaire se produit, ainsi que les institutions qtti y participent, les
motifs qui ont pr6sid6 ii leur creation, leUrs objectils et les raisons de leur 
permanence. Ce chapitre se concentre stir tine enquete preliminaire de ces questions. I!examine les fitcteors qui influencent les decisions prises 
en inati~re d'alimnentation et la manibrc dont la politique alimentaire est 
gdr6e; iltire parti des exp6riences r6adistes dans des pays s6par6s d'Afrique
de I'Est et s'effirce, pour quelques-ums d'entre eux, de proposer des 
generalisations plus amples, dans la mesure (hi possible; ilmontre enfin
dans quels cas tine connaissance et tne recherche plus poussees pour­
raient avoir de limportance. 

Le chapitre est divis6 en trois parties principales. La premiire explore
atliafis les fiictemrs actuels et historiques, ainsi (lteCles ressoUrces jug6es
cruciales dont sont dotes les pays d'Afrique de l'Est pour influencer la 
gestion de Ia politique alimentaire. Quelques comparaisons sont dress~es 
avec l'Asie, r6gion dont l'auteur a iue exprience persoinelle. L'examen 
de ces facteurs permuet de penser que dans tin avenir proche oInmoven­
nement 61oigne (li d6cennie 80), ]a politique alimentaire de la plupart
des pays (I'Afriique de lEst scra geree en grande partie par des institu­
tions gouvernementales oti (liatsi-gou\erneinentales. I1est (lonc impor­
tant d'examiner de quelle maniire les decisions relatives A l'aliinentation 
sont prises et ex6cut6es. La deuxi&ine partie (pmise de decisions et gestion
de I'aide et de litpolitique alimentaires) explore les trois 6chelons de la
gestion de lIa1)oliti(lue alimentaire par le secteur public: le prmessos de
d6cision, la structure et l'organisation de ligestion, le role et le foiction­
nement des institutions appliquant itpolitique. Dans chacune de ces
sections, le present chapitre soitient que la documentation relative i la 
question examin6e iie permet pas de bien saisir lirealit6 et que, dansbien des cas, elle donne uiae idie fittsse de liamani~re dont fimetionnent 
ces trois niveaux (lii secteur pullic, des questions auxquielles i!sse consa­
crent et des qualifications qui leur permettent de s'occuper lde politique
alimentaire. La troisieme partie examine les movens de renlrcer la gestion
de laide et de la politique alimentaires AIlavenir, ainsi que les dispositions 
que petivent adopter les nations ('Aft'iqude(I l'Est pour les ann6es 80.
Ce chapitre pr~sente des exemples tir6s d'Afiique de l'Est et tente

quelques genralisations 
sur les pays de la r6gion: le Kenya, lOuganda et
Ia Tanzanie, surtout, mais atissi rEthiopie, le Soudan, ]a Somalie, la
Zambie, le Rwanda, le Burundi et le Malawi.' Les diversit6s de ]a region

les rendent hasardeuses, mais la g6nrahsation est n6cessaire jusqu'a on
 
certain point. 

'Les d6finitions i6gioialCs Viriientet ct chapitre Ile tcinte pas del Otabi"r de thii­
chantes, mais de profiter de 'experiencealwoimiic de certains pays de liapaitic orientale 
du continent adricain. 
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FACTEURS HISTORIQUES ET DOTATION EN RESSOURCES QUI
 
INFLUENCENT LA GESTION DE L'AIDE ALIMENTAIRE
 

EN AFRIQUE DE LEST
 
Pour cornp",ndre les choix qu'implique la gestion de la politique 

alimentaire ei. ., :qRue de lEst aujourd'hui, il est n&cessaire de comprendre 
les facteurs listoriqes et les ressources (lui en forment le cadre. (Pour 
un essai de r~sum6 des fitcteurs qui influencent le d6veloppement de 
toute I'Afrique, voir Acharya, 1981). 

Agriculture traditionnelle. 
L'histoire de ]'agriculture dans cette r6gion est document~e minutieu­

sement dans des documents vari6s 2 Plusieurs aspects de son d6veloppe­
ment historique out leur importaiic pour la politique alimentaire actuelle. 
Dans tine grande partie de l'Afi-que de VEst, l'agriculture s6dentaire a 
6t6 l'exception jusqu'au dix-neivi~ime et au dbut du vingti~ine si~cles. 
Les pasteurs noniades, les economies fondes sur la chasse et la cueillette 
out evoliu dans des regions diflerentes. Les r~coltes se faisaient g~n~ra­
lement sur brulis et ai lencontre de la culture du riz en Asie, qui a 
commence6 il y a plusieurs si cles, la culture vivrigre atricaine est reh,'i­
vement rcente. Au Sri Lanka, itJava et dans le bassin de l'Indus, l'irri­
gation 6tait largement pratiqu~e il Na de nombreux si~cles. Aujourd'hui 
le visiteur dII lac Victoria ou d'autres lacs et rivires d'Afrique de l'Est ne 
voit pas d'irrigation sur une petite 6chelle, avec des poimpes marnuelles 
on mecaniques ou des svstemes d'irrigation autochtones. L'irrigation est 
rtser6e aux grands projets it fi)rte intensit6 de capital construits par des 
societes 6trang0res. Alors que le Cingalais on le Javanais a dfi mettre sur 
pied des "soci~t6; hydrauliques", puis cr6er l'organisation et developper 
les capacit6s techniques indispensables it la production de nourriture, les 
riches ressources naturelles du continent africain, avec du gibier Aifoison, 
des precipitations abondantes, un sol fertile et tine population r~duite, 
ont permis I ses habitants de vivre coniirtablement sans un degr6 aussi 
6lev6 d'organisation sociale. 

Institutions africaines et intervention ext6rieure. 
En Afrique, l'organisation politique et sociale traditionnelle s'est construite 

autour de grouipes ethniques relativement r6duits et dispers6s et s'est 
partaitement adapt6e i son environnement particulier (voir Mair, 1977). 
Elle n'a pas produit cependant l'6quivalent des giandes dynasties chinoises, 
des societes javanaises on de l'empire mongol ni des syst~mes bureaucra­
tiques complexes de ces groupes. L'Ouganda, l'Ethiopie et le Zimbabwe 

2L (locoidientation n'est pas exhaustive et tend a se concentrer sur des pays oi, des 
sujets particuliers. Un revue s6lective des artelirs ci-apr 's fournira cependant une base 
addquate: Anthony, Johnston, James et Uclhend, 1979; de Wilde, 1967; Goody, 1971; 
Heyer, Maitha et Senga, 1976; Wrigley, 1959; et Yudelnan, 1964 
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ont cr6 des royaumes locaux distincts et efficaces, inais ceux-ci n'ont pas
eu besoin de mettre an point les organisations sociales complexes ni !es 
gotiverneinents locaux et hi6rarchisds qui ont caracteris6 l'Asie; c'est tin
efficace gouvernenent, tribal et circonscrit, en grande partie trcs 6gali­
tairc, qui a 6t6 mis en place. Ces units, cependant, 6taient beaucoup 
plus rdduites que les Etats modernes. Compte tenu des dlmients neces­saires i ]a stricturation d'Etats plus grands aujourd'hui, les formes tradi­
tionnelles de gouvernement doivent tre abandonn6es car elles ne sont 
plus en rapport avec les jetnes nations d'Afrique. Quelques gouverne­ments atricains, coiflne celui de I'Ouganda. s'efircent actuellement de
supprimer ces organisations traditionnelles, alors que dans certaines parties
d'Asie elles sont transfbrnimes pour servir les buts nationaux du 
d6veloppement.

L'inte-vention ext6rieure dans ces svst&mes traditionaux s'est faite de
deux manicres: par les marchands d'esclaves arabes et europ6ens, puis 
par les conmner(ants anltbes et enfin par les asiatiques; ces deux groupesont expli.it6 le continent africain. C'est I coimnerqant qui pr6sente le 
plus d'intort pour cet expose. Ainsi que le failt remarquer Yudelman(1964), "avant l'arriv6e des Europ~ens et l'introduction des 6changes, la
production afticzaine dans ]a plupart de I'Afrique australe, centrale et de
l'Est senait presque entibrement ii la consommation directe" (p.174).

Le commerce, en particulier le commerce des produits vivriers essen­
tiels, n'a pas t6 tine tradition en Afrique de l'Est. La socit6 precoloniale
6tait hautement adapt~e Ason environnement; ]a diversit6 6cologique
avait abouti i de petits droupes qui vivaient efficacement zians les micro­
regions qu'ils peuplaient. Beaucoup parmi eux 6taient tout i fait autosuf­
fisants, surtout en cc qni concernait lalimentation. Un certain commerce,
d'articles non vivriers avant tout, se fiisait entre les tribus, mais il s'agis­
sait surtout de troc. I1n'existait pas de classes ou de grouipes de cominmer­
ants africains; ceux qui op6raient en Afrique 6taient des Arabes qui

longeaient ]a c6te et fiisaient des incursions ai l'inthrieur des terres; ils 
rendaient de precieux services aux Africains gJui commercaient avec eux,
mais en fin de compte c'6taient des 6trangers et des exploiteurs.

Actuellement, le cominerant non africain est prsent dans toute rAfrique
de l'Est. Ce sont les Asiatiques qui dominent le petit comninerce et le 
commerce interm6diaire; it I'6poque coloniale, les Europ6ens g6raient
des entreprises plus importantes et des organisations parapubliques. A 
une poque plus r6cente, la societ6 coinmercia)- multinationale euro­
p6enne on am6ricaine a remplac6 l'entreprise coloniale et les entrepre­neurs africains se sont inultipli6s; le commerce afiricain est cependant 
encore en grande partie entre les mains d'6trangers, ce qui a un immense
retentissement sur la politique alimentaire, comme on le verra plus tard. 
La n~cessit6 de contr61er '6conomie et le d6sir de se d6barrasser des
exploiteurs est un thine qui revient sans arr6t et qui a influenc6 '61abo­
ration des politiques. 
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L'expdrience coloniale 
La domination coloniale a diffirentes caractdristiques dans diff6rentes 

parties du monde. Le colonialisme britannique an Kenya et au Zimbabwe 
(regimes de colonisateurs blancs) ressemble fbrt peu Alaldomination civile 
et militaire de l'Inde, avee ses vis~es d'exploitation commerciale. Les 
objectifs britanniques dans ces deux Etats africains consistaient Lfaire 
partir les Afi'icains de terres it potentiel agricole 61ev6, de structurer 
leconoline pour s'assurer uine main d'oeuvre bon niarch6, d'6viter la 
concurrence avec tine production agricole stir une grande 6chelle et de 
refuser aux Africains toute possibilit6 d'6ducation on iepotivoir qui au, ait 
pu les inciter Aimettre en question ia pre6minence des colonisateurs 

lancs. Tout le processus de lind6pendance, qti s'est produit dans la 
plupart des pays asiatiques L la fin des ann~es 40 on au d6but des annees 
50,apr~s tine planification et uine pr6paration consid6rables, s'est produit 
dix ans plus tard dans la majorit6 des nations africaines, au cours des 
ann6es 60. Ce Fait crucial doit tre gard6 en memoire lorsque la fonction 
de l'Etat en Afrique de I'Est est examin6e; ces nations sont de loin les 
plus neuves du monde car la plupart de ces pays ont obtenu leur ind6­
pendance entre 1961 et 196G5. Les exceptions sont l'Ethiopie, qui n'a 
jamais 6t6 officiellement colonis6e, et le Soudan qui a obtenu la sienne 
en 1956. Les huit autres pays d'Airique de I'Est sont ind6pendants depuis 
moins de vingt ans. En outre, dans la plupart des cas, lind6pendance a 
k6 pen pr6paroe. I1faut tenir compte du fait extraordinaire que repr6­
sentent ces (juelqtie,. ann~es d'ind6pendance lorsque les questions de 
politique gouvernementale en Af'ique de l'Est sont d6battues. 

Dans tons les pays nouvellement ind6pendants d'Afrique, le but avou6 
de redresser les inegalites raciales en plaqant des Africains aux postes de 
commande atitrefois occup6s par dies non-Africains a pris uine importance 
extreme. Le premier pr6sident du Kenya, Joino Kenyatta, s'est expliqu6 
tr~s clairement A ce sujet. Le Kenya et d'autres pays d'Afrique de l'Est 
ont ouvertement utilis6 le pouvoi: de l'Etat et on volontairement form6 
ses institutions en vue d'atteindre cet objecti. 

Dotation en ressources. 
L'Afrique a 6t6 dotee de nombreuses ressources naturelles. Les mnin6­

raux se trouvent en grande quantite dans de nomibreux endroits d'Afriqne 
de I'Est: le cuivre en Zambie, les diamants an Botswana, le petrole au 
Soudan, le chrome au Zimbabwe, sont quelques-uns des exemples prin­
cipaux. Les exportations agricoles sont courantes; cacao, caf6, th6, tabae, 
pyrthre, coton, huile de palme, sisal et arachides sont des cultures qui 
ont uine grande importance dans uine on plusieurs conomies nationales. 
Les ressources naturelles extraites par des 6trangers, uine terre de haute 
qualit6 cultiv6e par des colons blanes et on petit commerce doinin6 par 
des non-Africains ont caracteris6 l'Afiique de l'Est pendant la premi6re 
moiti6 du si~cle. 
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La transition vers des economies de type occidental, "modernisantes" 
est un phenomene du vingtikine sicle. La valorisation des ressources 
humaines est rdcente. L'Afrique de l'Est tait encore en cours d'explora­
tion, et de grandes regions 6taient inconnues en Europe, ai peu pi's au 
moment o6 le premier Indien a 6t6 appel6 itI' "Indian Civi! Service". 
Les explorateurs qui sont arrivs en Afrique t la fin du siCcle dernier sont 
venus pour explorer et exlloiter et lid6e d'dIuquer les Afi'icains a Re 
abandonne aux inissionnaires du debuit du vingtirme si&cle. Cent ans 
apres la Commission Macanlev stir l'instruction publique en lde, lI'iu­
cation en Afrique de lEst approchait dii m nie point. "Gordon College",
(l'actuelle universit de Khartoum) a 06tfi)ndee an Soudan vers 1920 et 
"*lakerere College" en 1922; mais il s'agit 1id'except-ons. L'Universit6 
de Nairobi a accord son premier diplome en 1964. Le sst.me 6ducatif 
a commenc6 it se d6velopper 75 it 1(X) ans plus tard qi'eli, Asie. 

Les parents des (lirigeants ir tuels d'Af'ique de l'Est se rappellent les 
jours des premiers colons, larriv6e du chenein de ftr et les svst6nes 
traditionnels. Les dirigeants d'aujouird'hui sont la premire generation
d'universitaires. I1est clair qie nulle l)ait ailleurs dans le monde uine 
societe a chang6 aussi rapidenient on tinlpeil)le s'est modernis6 aussi 
vite. L'6tendtie dti progres accompli d6guise ce fiit, mais c'est tine r6alit6 
dont il fiut se souvenir lorsqn'on s'eflorce de comprendre et d'imaginer 
comment l'MriqIi de 'Est va resoudre ses problimes actuels de politique 
6coloiique. 

Aijourd'hiii, les ressources financi6res sont comparativenient plus

grandes que les ressources humaines, mal-gr6 des p6nuries croissantes de
 
devises. Les revenus (ies ressources naturelles et des exportations agri­
coles ont fburni A l'Afrique de l'Est un tampon en cas de crise (liie de 
nombreux pays d'Asie n'unt pas. L'aide ext6rieure a abond6; le Kenya et 
le Zimbalwe ont 6t6 (les pays favoris6s Acet 6gard. A la fin ie la (lecennie
70, la Tanzanie 6tait le pays qui recevait le phlis d'aide par habitant de 
tout le continent. Le Soudan a re'u tine aide consid6rable dti Moyen
Orient. Pour Ia phtipart des nations ie Ia region, les ressoirces humaines 
constituent tine contrainte: les comp tences exigees pour l'ex6cution des 
politiques font plus d6aiut que les credits budg6taires. 

Diversite geographique et humaine. 
11existe probablement plus de diversit6 g6ographique et humaine stir 

ic courtes distances en Af'iqtie de l'Est qn'en Asie on darts d'autres 
regions du !,lobe. La tribu y a constitu6 tin aspect primordial de lorga­
nisation sociile; de nombreux groulpes ethniques peuplent la r6gion. Au 
point Ce vue g6gographique, le continent varie 6normenient, de terres 
d~sertiques itqeiqiues-unes des terres agric-oles les plus riches di monde. 
Les grandes variations de climat, de pluviosit6, iesols et de v6g6tetion
dans tin rayon relativement r~duit, qui sont tvpiques d'tin pays comie le 
Kenya, ne sont pas courantes en Asie. 

Alors que certaines terres af-caines sont halitement productives et 
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disposent de precipitations pr6visibles et d'une firte denst6 de popula­
tion, des regions contigiies sont souvent exactement i !'oppos6: elles 
peuvent avoir, par exemple, des sols pativres, des precipitations minfines 
et impri6visibles, et servir seulement A une population clairsemn6e. Ce 
phenoinene explique en partie la s(cheresse periodique et les probleines 
alimentaires de l'Afrique. Ses habitants se sont bien adaptes i letir envi­
ronnemnent, mais cette diversit6 complique l'dification de la nation. La 
plupart des pays d'Afrique de lEst sont des creations des gotiverneinents 
coloniaux r(cents. Leurs frontibres sont g~n6ralement accept~es par les 
gouverneinents actuels, mais elles englobent des peuples appartenant 
des ethnies dont les loyauts et les antecedents different grandement. Le 
r6sultat est que lintegration nationale et la stabilit6 politique ont &6 les 
objectifs les plus importants de ]a plupart des nations. Si tin pays ne peut 
pas fonctionner comme un v6ritable Etat, il devient inutile de penser A 
line politique alimentaire nationale. Les changements rapides et impre­
visibles de dirigeants dans de nombreux pays mettent en evidence la 
nature critique des pr6occupations politiques et expliquent pourquoi les 
politiques 6conomiques nationales leur ont 6 subordonnees. 

Les ressources naturelles ont produit tine abondance de n()urriture et 
ont fait de l'agriculture tin secteur dont les n6cessit~s poirrient facile­
ment obir aux buts pls aniples de la politi(i ie nationale. C'est poturqtioi 
de noinbreuses institutions consacres it lagrictilture ont 6t6 organis6es 
en vue de servir des buts politiques importants et tr~s differents. Ce n'est 
que tout r6cemment, avec line croissance d6nmographique rapide, que la 
question de l'ofire suffisante de denr6es alimentaires a &6 pos6e. A 
mesure que lalimentation deviendra tin stijet de preoccupation pour les 
gouvernements, certaines institutions dti secteur agricole devron' sans 
doute tre reinodeles, reorientees et reinplacees. 

Ces tacteurs historiques et cet environnement ont donn6 firine aux 
systines aliinentaires des nations africaines. 11 est n(cessaire d'en avoir 
conscience pour comprendre la gestion de ]a politique alimentaire, var 
cette politique n'est pas unique; elle lie constitue pas non plus le principal 
objectif de nombreux pays, bien (Itie dans till certain nombre elle puisse 
le devenir sous peu. I1est done important de reconnaitre les autres buts 
auxquels la gestion du syst~me aliientaire a pu tre subordonn6e. L'ap­
provisionnenent alinientaire prendra-t-il le pas stir ces autres buts it 
l'uvenir? Cette question sous-tend tine grande partie de lIa discussion qui
sait. 

LA PRISE DE DECISION ET LA GESTION DE L'AIDE ET DE LA
 
POLITIQUE ALIMENTAIRES
 

Apr~s avoir explor 'h16ritage historique qui influence le choix du 
gouvernement et les objectifs nationaux, il est possible de se consacrer all 
th mne particulier de ]a gestion de la politique alilnentaire (Ili est le sujet 
principal de ce chapitre. 
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Le processus de Iaprise de decision. 
Le processIs de prise de decision it l'ehelon national ddtermine la 

politique alimentaire des pays d'Afriqne:les d6cisions sofll gendraleinent 
prises par les gouvernements, Ai'chelon central, dans presque touis les 
pays africains et bien datitres aussi; elles concernent les priorites de 
production, la distribution des ressources, les politiques qui seront adop­
t6es pour d6finir l'impaCt nutritionnel par groupes de revenu, les r6coltes 
et les facteurs de production, le fait de savoir si les denr6es alimentaires 
sont iniportees coinmercialement ou grace i tine aide. A ce niveau, elles 
sont lorternent influences par des prioritcs politiques nationales, cc qui
n'est pas unique en Afrique. )ans l'introduetion d'un ilivre consae A 
sept 6tudes de pays, de l'Am6rique latine ii U'Asie, sur i'investissenient 
politique en produits alinientaires, Griffin (1979) commente: 

A] doit tre clair... que dans le domaine alinientaire, les got\vernements 
n'ont pas tiu tout hdsit6 A intervenir stir les march6s. Les taxes, les sulven­
tioiis, les contingenteme]its et le rationnenieit AIa suite de dispositions admi­
nistratives prolifcrent de tous cet6s. La phiart des prix finportants pour le 
secteur alimentaire sont des p.rix politiques, et non des prix d6termin6s exclu­
sivelent par des forces 6cononhiques (p.X)." 

Peut-&tre ]a nature et les priorites de la prise de ddcision pellvent ktre 
illustr6es par i'exp6rienee d in conseiller 6tranger inaginaire dans un 
pays d'Afi'ique de i'Est: 

Au ibut de sa mission, il assista Aune reunion dt .Iiinistre des finances et 
(dit developpement pour discuter des derniers details dhiii grand projet regio­
ial de developpeient ri a qui devait &tre finance par un des plus importants
organisnles donatetirs dit pays. 11prit des notes soigneusenient et sa perplexit6 
lie fit q 'augmenter au fil des heures. La r6union conenien.a par des questions
secondaires: Coinbiln de vhlictules et de qiel type fidlait-il importer? Quelle 
categorie de f'onetionnaires et de quel echelon fallait-il assigner an proJet? La 
discussion se potirsuivit par un coinpte retndu de exigences: Iuetil bureau 
devrait preildre certaines dcisions et o6 se patait lia divisioi des :'esponsabi­
lit6s entre !s ininist'res. Le conseiller se senttit iral Alaise: I temps passait;
(liand i r6tiion al lait-elle en aiiiver aux quiestions importantes: comment 
seront allotiees les ressources finanei res limitees? Quel sera le rendenient ]it 
pr)Ojet? Commlileilt se compare-t-il ai point de tie 6conomique avec d'autres 
pro jets? Quelle est la repartition des bhnfices prvtue? Comment scront coor­
dolins les differeiits progninimes sectoriels? Quel est I concept sousjacent
de ciangement et de developpelnent? Et pourtant on ne s'oecupait pas de ces 
questions. La reunion se poursti'it. Qui pr6siderait le comit6 de coordination
interiministeriel? Qoi y si&gerait? Un oflicier de quel niveati? Combien de fois 
se reuinirait-il? l)evrait-il v avoir tne commission interministerielle de travail? 
I)evrait-i, N.avoir tin dilrecten' sp6eial lit projet ou alors Ie fonctionnaire 
agritole r6gional oti celui dlii district devrait-il en c-tre chargil )e combien 
d'assistance techiique etrangIre v avait-il besoin? Le dollateur avait inscrit ati 
budget dix techniciens. Quelqti'umi fit rernarquer quie le nombre des eonseillers 
allait dlJa:,;ser celni do personnel dt projet. Le notabre fit ramer 6 Acinq et 
le conseiller fitt 6tonn6 de constater Iti 'on ne parlait pas des fbnctions parti­
culires de ces teiliniciens. La reunion fiit ajourn6e pen aprs. 
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II est facile de s'imaginer le conseiller passant en revue la reunion: 
Auctune des questions "correctes" n'y a 6t6 debattue, suivant les theories 
des allocations de ressources et les techniques de prise de decision qui
l'ont fi)rm6. Personne n'a pos6 de questions au sujet des revenus margi­
naux, des options d'investisseinents ou des compensations; personne ne 
s'est inquit6 de savoir si le projet repond aux priorites i d6veloppement
national. Au contraire, les questions ont Ste lii genre: qu'a ell cette region
l'ann~e derni{re? Ont-ils vraiment besoin de trois j.-p)s? Qui va diriger
le programme? Qui va tablir le budget? Touites ces questions semblent 
mineures par rapport A'ce qu'enseignent les couirs de miCro-economie ou 
de th6orie de itdecision. Mais, t6t on tard, le conseiller doit modifier 
son id e de ce qui est crucial pour Ieprojet. A inestire qu'il le fitit, la 
r~alit6 cach6e derriere les discussions s'Mlaireit: c'est tn ensemble de 
conditions, de personnalit6s et de circeostances cruciales dans l'environ­
nement particilier qui affecte le r6sultat des programilles gouverneinei­
taux. Par litsuite le processtls de la prise de decision deviendra compre­
hensible et rationnel. 

Comme doit le penser ce conseiller hypoth6tique, la fimination et la 
plipart des documents stir la prise de d6cision relative aux projets et itla
distribution des ressources suggrent que les d6cisions devraient s'atta­
cher a l'analyse des cotits et des rendements, attine 6valuation des b6n& 
flees potentiels, itdes comparaisons de rendcement entre projets rivaux et 
aux compensations. Les objectifs de ce processus de d6cision sont g6n­
ralement 6nonc~s dans un plan de d6veloppement qui met en relief des 
buts comme Iacroissance, l'6(tiit6 et lemploi. En Afri(tie de l'Est (comlme
dans le reste du monde en dlvelopp e ment oi indtistriel) les d6cisions 
concernent souvent des questions tr~s diflrentes. La discussion de ]a 
prise de d6cision qui suit est divisee en trois parties pour plus de clart6: 
processus, contraintes et objectifs. Elles sont bien entendu r6unies au 
cotirs de lu v6ritable prise de decision. 

Le processus 
Ati cours de la derniiire d&cennie, les participants lahprise de d6cision 

se sont rapidement multipli6s. Les svstunes politiques dlans les pays
d'Afrique de 'Est se sont afiermis; des int6r&ts sp6cifiques sont apparus 
et de nouiveaux m6canismes pour articuler ces int6rts entre eux ont 6t6 
trouves. La decision est done de moins en moins un exercice technocra­
tique, elle est fond6e de plus en plus stir les interrelations de multiples
forces bureaucratiques et politiques. Presque chaque pays afiricain possde 
un Parlement qui jotie un r6]e de premier plan clans la conduite des 
affaires publiques et, par cons6quent, ses membres, aussi bien que ceux 
du Cabinet, doivent prendre part aux d6bats importants qui concernent 
les questions (lalinlentation. 
De plus, les donateurs jotient sotvent un r6le consid6rable dans la 

prise de decision relative a la politique alimentaire, 6tant donn6 leur large 
participation atix programmes agricoles. Ils se sont multiplies 6galement: 
un calcul r6cent sur les organisations atitoris~es a travailler dans les pays 
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en d(veloppement a relev6 33 organismes (aide bilaterale, 60 institutions 
on fbnds de d6veloppement multinationaux et, aux Etats-Unis seulement, 
un total de 366 organismes privts. En outre, le Fonds monetaire inter­
national intervient plus souvent dans Ia prise de decision concernant les 
politiques 6conomiques, surtout A inesure que la gestion des devises 
devient plus importante. 

Par cons6quent, il existe maintenant de nornbreux int(r~ts en concur­
rence dans ce processus. Les d6cideturs doivent en tenir compte et s'ef­
forcer de les 6quilibrer; ils doivent 6galement entreprendre tine analyse 
technique di developpement lorsqti'ils arrivent a une decision. Le processus
s'en trou\ve amplifi6 et le fait d'obtenir tin accord an sujet d'un progrannme 
devient pailfis plus important que les cons6quences de cette decision. 
Dans de noibreux pays d'Afrique de I'Est, tin systtme sp6cifique pour
donner et recevr l'aide a 6t6 mis stir pied. Les donateurs 6tant nombreux 
et la phipart des pays moins avanc6s d6sireux d'utiliser leur assistance au 
iauximIIunm, surtout a une 6poque off les devises se fint rares, ce systine 
tend i devenir sa propre raison dtre, cc qui d6nature les priorit6s de 
d6veloppement. l)ans la plupart des gouvernements, des institutions sont 
charg~es de traiter avec les donateurs et de faciliter le fbnctionnement du 
svst~me. I1s'agit quelqiiefiis d'organisines de planification, d'autres fois 
de sections des affiaires ext6rieures d'un Ministire des finances ou d'un 
Ministare des aflires etrangeres. Quoi qu'il en soit, il letir appartient de 
faciliter les muncanismes de I'aide et de foiurnir aux donateurs les infor­
mations et les projets qui en atigienteront le flux. Par con :quent, l'ob­
jectif de ces institutions est de faire face at la demande des donateurs et 
de simplifier l'arriv6e de l'aide. Les pays receveurs peuvent donc tr(s 
facilement promettre aux donateurs ce (ji'ils savent que ceux-ci d~sirent 
et les donateurs petivent se contenter atissi ais6ment de ces assurances, 
m~mne s'ils pensent (tt'elles ont sans doute pen de chances de devenir 
une rtalit6. 

La plupart des institutions donatrives ont officialis6 leurs procidures 
an point qu'elles ont des budgets annuels pour chaque pays o6m fonction­
nent leUrs programmes. Le bureau du donateur dans chaque pays doit 
s'assurer que ces fbnds sont dtpens6s. Les donateurs exigent souvent que
les projets qu'ils financent aient tine identit6 et une visibilite' marquees. 
Ils s'attendent atissi a Stiperviser les progres r6alists et h recommander 
les modifications n6cessaires Ai]a realisation de leurs objectifs. Les pays
moins avanc6s acceptent souvent d'adapter letirs propres programmes de 
d~veloppement aux exigences des donateurs. Ainsi, pour les receveurs 
comine pour les donateurs, le processtis de donner et de recevoir devient 
extr~mement important. 

Un r6cent projet de d6veloppement sectoriei d'un pays d'Afrique de 
l'Est, relatif a la transfbrmation acc6l6r6e de populations semi-noinades 
en agriculteurs sddentaires occupant des terres prdcaires au point de vue 
ecologique, fournit tm exemple de la mnanitre dont les donateurs peuvent 
influencer le d~veloppement d'un pays: les terres devaient tre labourees 
an tracteur au dblxut du projet, puis les faimle4 allaient arriver et travail­
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ler ces sols. Le projet avait R6 envisag6 par le gouvernement pendant de 
noinbreuses ann~es, mais les difficult6s qn'il pr6sentait ravaient toujours 
fait remettre. Un organisme donateur, cependant, qui disposait de fonds 
inutilises at la fin de son exercice budggtaire, d~cotivrit co projet et vit 
(iI repondait itcertains de ses propres crit~res die mise en valeur rurale; 
il encouragea done le gouvernement a luii soumettre le projet avant la fin 
de son cxercice. Les besoins imindiats du; pays en devises et la n~eessit6 
de tirer parti des fonds disponibles des donateurs pestrent plus que les 
reserves I6gitimes 6mises i son stijet et le projet flit lanc6 inalgr6 de 
serieuses apprehensions de la part de nomlbreux foinctionnaires du 
gouvernement. C'est ainsi qtic les exigences des donateirs et les besoins 
en aide extcrieure peuvent altrer les priorites nationales. 

La capacit6 de planification d~passe la capacit6 d'execution des projets. 
Chaque pays d'Afriiqtie de l'Est a un bureau de planification et beaucoup 
d'entre eux sont devenus extrimement comptents. Cependant, de 
nombreux rapports de ces bureaux et les 6tudes men6es stir des projets 
sp~cifiques peIrmettent de penser que la capacit6 de planifier an niveau 
macro- conomi(lue (concevoir des projets et leur distribuer des ressources) 
depasse de loin la capacite di pays d'ex6cuter ces programmes et projets 
en vile d'atteindre leirs objectifs declar6s. 

l)ans tine grande partie de l'Afique, les projets d6terminent l'acc~s an 
d6veloppement. Etant donn6 la m6fiance qtii r&gne it l'6gard des syst~ines 
de prix et de marc M libre (, les vastes activit~s des organismes donateurs 
dans les pays d'Afique, les projets ont tendance a representer la pierre 
angulaire des programmes de dveloppeinent. La planification des projets 
est fr6quemment entreprise dans I )ut principal d'obtenir que les dona­
teurs engagent leurs fonds; il n'existe pas forcinent line 6vaduation r(aliste 
des capacits d'ex6cution, mais les donateurs participent volontiers 11ce 
systhne, comme il sera montr6 plus loin. De toutes mani~res, ]a planifi­
cation et r'analyse de projets sont devenies des techniques trs d6velop­
pes et les nouveaux projets ont prolifer pour r6pondre aux objectifs de 
donatetirs vari6s. I1 convient dlaccorder atitant d'attention a la fbrmation 
du personnel destin6 i g6rer les projets ilit faire mieux comprendre les 
6lments clui interviennent dans l'ex6cution r6uIssie de ces projets. 

Les contraintes. 
Dans les projets de d6veloppement, plusieurs contraintes limitent la 

libert6 de ehoix des d6cidetirs en matiere de politique alimentaire. Natu­
rellement, letirs buts, d clar--s on non, (et envisag6s plus loin) infliencent 
les r6suiltats et restreigneat hi gamnme des d6ecisions. En outre, deux 
autres facteurs m6ritent qti'on s'y arr(te: les politiques et les projets 
doivent constaiment tenir compte dIi fitit que les ressources himaines 
petivent goner le processus de ha prise de d6ecision dans tine plus grande 
inestire qe les ressources financi&res, ce qui explique en partie que ce 
processus se concentre stir les postes, le personnel et les responsabilit~s
d'organisation. Compte teni des limitations de personnel, la r6ussite ou 
I'Mehec d'une activit6 peuit d6pendre de ses administrateurs. II est quel­
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quefois moins important d'organiser logiquement l'activit6 que de la tail­
ler aux mesures des comptences administratives disponibles. De mnpme,
I'adoption de politiques et la selection de projets qui 6conoinisent cette 
ressource extrkmement rare peutvent avoir une influence preponderante 
sur la decision d'entreprendre tine activit6. 

Une deuxi~me contrainte it ]a liberte de choix est l'idrologie, ce n'est 
pas tine contrainte universelle, mais elle petit tre hinportante. En Tanza­
nie, oft r~gne tine id6ologie fermement implantee, ilest crucial de choisir 
des activit~s de d~veloppement qui s''adaptent; peu (autres nations 
dans Ia region ont 6nonc6 aussi claireinent leur doctrine. Toutefois, des 
opinions enracin6es peuvent entraver la prise de d~cision: par exemple la 
volont didarriver atlautosuffisance alimentaire ou l'attacheinent it des 
cnicepts sp6cifiques de modernisation, coinme la mcanisatioi. Une autre 
restriction, particulierement importante pour ]a politique alimentaire, est 
ha m6fiance ressentie i l'6gard des marchbs priv's. Ainsi que Lele (1975) 
le ftait remarquer dans son 6tude stir le d6veloppeinent rural en Afrique, 
ilexiste "tune conviction trs repandue que les canaux cominerciaux tradi­
tionnels sont inefficaces, anti-sociaux en g6neral et qu'ils exploitent ]a 
popuIlation" (p. 101). 
Bien que l'aide extdrieture ne soit pas spcifiquement une contrainte, son 
importance doit tre raffirmne. Les activit6s arrivant au stade de la prise
de ddcision ct de l'laboration du budget soulevent beaucoup moins de 
questions lorsqu'elles sont assures par le financement d'un organisme 
donateur que lors(l'elles doivent 6tre financdes stir des ressources 
interieures. 

Les objectifs. 
Souvent tin projet ou tin programme a des buts rdels, inais informels, 

qui different substantiellement de ses objectifs d6clar6s. Une r6vision 
rapide de ces buts petit rappeler utilement qu'il est ndcessaire de-consi­
darer avec attention les objectifs reels d'un pays. Pour des raisons histo­
riques dja ixnentionndes, l'africanisationest tin objectif important. L'ex­
elusion systinmatijue des Africains des ostes-ls de leur propre sociRt6, 
avant i'ind6pendance, a fait de cette africanisation un but ardeminent 
poursuivi, bien que rarement exprixni, dans de nombreux pays.

Pour beaucoup d'Etats, l'int~grationxnationaleest tine priorit6 absolue. 
Un 6quilibre entre les differents groupes qui les constituent, ainsi qu'une 
repartition effective des avantages et des responsabilites du gotiverne­
ment, prennent tine grande importance. L'6juilibre entre regions et 
groupes ethniques est fondamental et doit parfois avoir le pas stir les 
crit~res de re idement. Ainsi, dans de nomlbreux pays, il doit exister 
suffisamment rie postes ministdriels, ou de postes administratifs dans des 
organisines de coinmercialisation, pour que chaque groupe principal puisse 
y ktre reprdsent6. Ce problme a parfois tin c6td pervers: dans les cas oci 
l'6quilibre n'est pas maintenu, et oiles critires de rendement supplan­
tent les cri'eres retenus, les dirigeants peuvent 6tre accuses de prdjugds 

133 



ethniques lorsque les decisions prises semblent 6carter ou l6ser le repr6­
sentant d'un groupe particulier. 

En debors des consid6rations de personnel, ilfaut rechercher tine 
r~partition 6quitable des attres ressources, dans tine optique macro­
economique; ainsi, l'Nluilibre entre les groupes et les r6gions prend de 
l'importance. Les d~cideurs doivent s'assurer que certaines d'entre elles 
ne sont pas n6glig6es ou r~gulirement contournees lorsque i'aide est 
distribute. 

Le d6sir de controler les activit6s de developpement qu'ils financent 
est presque universel atla fbis chez les gotivernements centraux et chez 
les donateurs; se jugeant responsables, ils prendre des risques.r6pignent Ai 
Les t es d'organisation centralis6s, les techniques cwrinues et les systlmes 
qui perniettent tine supervision et un contifle sont presque touljours 
pr~f6r6s. 

Le d6sir d'utilwser au maximum les fonds des donateurs a d6ja 6t6 
inention6, de manie que l'idLologie, qui petit tre Ala fi)is une contrainte 
et tin but. Enfin, bien que les buts informels aient Rt6 mentionnes parce 
qu'il est facile de les n~gliger, ilest important de noter que ces pays ont 
pris cependant de r~els engagements envers les buts (le deceloppement 
d(clards et ceux-ci out toujours tine importance cruciale dans toute prise 
de decision. Ils ne sont pourtant pas exclusifs et, aiu cours du processus 
de la prise de d6cision, ilsdoivent fhire ]a concurrence aux buts informels 
et t'iut aussi inportants de totus les gotivernements. 

Pour comprendre ce processus dans les pays moins avanc6s, ilest 
indispensable de le connaitre lui-m&nie, ainsi que ses contraintes et ses 
nombreux objectifs. Ces phenomenes sont tris diff6rents des techniques, 
telles que l'analyse cofit-efficacit6, que l'on prend souvent pour le foude­
ment de la d6cision; les techniques supposent que le capital est r6duit et 
elles sont conques pour distribuer les ressources entre des investisse­
ments rivaux dans tin but d'eflcacit6 inximale. Plus rdcemnuent, en 
r(ponse aux priorites de diveloppenient des ann~es 70, telles que ]a 
piauvret6, le ch6mage on la p~nurie de devises, des techniques out R6 
mises an point pour 6valuer les syst( nes d'analyse de projets aflect~s a 
des buts diff~rents. Ces techniques sont devenues tin syst&me hautement 
complexe, fi'eluemment sollicite par les donateurs pour justifier leur 
investissement dans tin projet partictilier, mais elles sont rarement tin 
facteur important de la prise de dcision r~elle; elles sont employees pour 
justifier les decisions prises ipartir d'autres critCres. 

La structure et I'organisation de la gestion etatique. 
Les institutions gotivernementales oti quasi-gou\vernementales qui 

administrent les composantes de la l)(litique alimentaire en Afrique n'ont 
pas t cr66es pour appliquer tine politique alimentaire systematique. En 
g6n~ral, elles sont apparues a la suite de pressions et de problimes 
propres ila p~riode ofi elles ont 6t6 institti6es. La pnurie alimentaire 
est tin problkme relativement recent enl Afrique qui petit 6tre illustr par 
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1'exp6rience v~cuie du chef de bureau d'une institution donatrice, arriv6 
depuis peu dans un pays d'Afrique de l'Est vers le milieu des annes 70: 

Une des premires visites di donateur tut pour le Ministbre de 'agriculture.
Ayant remarqu6 que le journal dti inatin avait d6clar6 que jiis(u'alors l'ann~e 
en cours avait t6 la plus schie de toutes les ann6es depuis que Ic pays avait 
coimenc6 *trassembler ces statistiques, et avant r6ceniment pris part au 
programme de lutte contre la s~cheresse en Ethiopie, le donateur dleianda si 
L,Minist~re avait pris de., dispositions pour surveiller les disponibilit6s alinien­
taires. La caline r~ponse du ministre flit: "non, cela reicive dcii Cabinet du 
premier ministre". Le donateur poursiiivit en demandant quelles institutions 
s'ccupaient de ce qui est maintenant appel6 lIt politique alimentaire. Le 
ininistre cominen a son enum6ration: outre le NMinistire de l'agricultire,
responsable de li production vivriZirc, ct le Cabinet du premier ministre, il 
existait tin Minist~re de li production animale; il existait aussi des organisines 
paraptiblics s6par6s pour le inafs, le Hl6, les produits laitiers et les bovins, ainsi 
que trois atitres (jii s'occupaient de produits alimentaires moins importants.
Le donateur demanda: "Que se passerait-il si des importations de secours, 
d'aide alimentaire ou comnimerciales 6taient n6cessaires? "l)ans le cas oii il 
fiaudrait importer tie c~r6ale vivi¢re, repondit le ministre, les d6marches 
n6cessaires devraient Mtre coordonn6es entre le Ministre de l'agriculture, le 
Cabinet ciu premier ininistre,le Ministcre de lht planification 6conomique et Ic 
Ministcre des finances. Les renseigneine ts indiquant lit n6cessit6 d'importer 
des denr6es alimentaires devraient venir soit clit Bureau national de statis'ique 
soit des finctionnaires de district locaux." 

Aujourd'hui, cinq ans plls tard, le meme pays a sibi des disettes; pour 
y faire face, elle a mis at point uie politique alimentaire nationale et 
officielle qui projette la production et les besoins jusqu'en 1990. Cette 
politique propose un large gainnie de programnes pour accroitre la 
)roduction au moyen tine recherche agricole acc616re, d'une offire et 

d'une distribution am6ior6e des facteurs de production et d'tine meil­
letire vulgarisation. Les n6cessit6s d'importation., vivrieres sont estim6es 
et les priorit6s tablies. Cependant ,i structure complexe de la prise de 
decision et de l'administration de li politique alimentaire est virtuelle­
ment la m&mne que celle cjui a 6 d6crite pr6c6demment. A aucun 
moment les lois di marche n'ont joti6 tin r61e ii portant; aissi, bien 
qu'une politique ait tc laboree, les potvoirs et le, responsabilites de sa 
gestion n'ont pas et6 rationalises. 

Ce cas traduit c'tne faqon g6ncrale li situation de nombireuses nations 
africaines et il est indispensable de comprendre ]a inaniere dont ces 
structures complexes ont 6t6 crc6es, les micanismes qui prolongent leur 
existence, et ha mesuire dans laquelle ilexiste tine documentation penn "­
tant de cnmprendre leuir fionctionnement. Tan1t cjue cela ne sent pas acquis, 
on He peuit tre str que les politiques alimentaires seront vraiment 
implantes ni prescrire des m6thodes visant Arenfircer li capacit6 de 
maise en application. 

L'impr6cision des responsabilit6s de gestion dans le sectetir de la poli­
ticjue alimentaire a )lisielirs causes. De nom)reux organisnes de 
cornmercialisation ont 6t6 cr66s I INpoque coloniale pour stabiliser les 
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prix et n,inimiser les variations de ha production vivri~re, Le contrle 
etait atissi tn objectif important des gouvernements coloniaix et ces 
organismes paraptiblics permettaient de l'exercer. L'optimalisation de la 
production n'etait pas totijours tin but, mais la stabilit6 et le controle 
comptaient presque totkjours parmi les o1)jectifs. 

Les gotivernements ont hirit6 de ces institutions all moment de leur 
independance et ont rapidement dccotivert qu'elles servent les intentions 
de gouvernements indlpendants." Elles pernettent datteindre de 
noimbreux objectits qui continnent atavoir de l'importance pour la prise 
de decision; quelques-tis d'entre etix ont et6 6nimeres dans la section 
precedente. Ces objectifs ont abouti ai la firmation d'organisations par­
6tatiqies suppl6mentaires (lui se consacrent aux diflerentes activit6s de 
lagriculture et disposent d'offices de cominercialisation A ]a fiis pour les 
cultures vivrieres et pour les cultures d'exportation. )e plus, certaines 
de ces institutions ont ineme 6t6 cr66es pour prmoh\toir liproduction 
de cultures specifi(Ities, pour entreprendre de hitrecherche agricole, pour
ftiurnir des services de vulgarisation et pour assumer pratiquement touites 
les'fbuctions de I'agriculture. 

Ce ne sont pas des principes de gestion rationielle et efficace qui ont 
conduit a lI'itilisation gcn1ralis6e dForganismes paraptiblics. C(eux-ci ont 
pernis d'atteindre les buts de l'africanisation, de l'6quilibre regional dans 
l'intert de lint6gration nationale, de hi creation dei nplois, et de ]a stabi­
lit6 politique, en contr6hint les prix des produits alimentaires de base, en 
r. ettant au point des structures sp6ciales dimplantation et en fiaisant face
 
a, x principales obligations envers les fiunilles et les groul- s fimiliaux
 
dlargis.
 

Quelques-uines de ces institutions ont (t6 cr66es apr s linclependaiice,
 
souvent sur les instances des donateurs. Les deceptions causes par la 
bureaucratie noriale, le d~sir d~'Oiter ses procedures, les has salaires, 
iue budgktisation d6ficiente et des sst~mes dachats inad6quats ont 
conduit de nombreux donateurs aipatronner I organisme semi-auttonome 
potivant contourner linefficace bureaucratie en place. Les donateurs ont 
en outre appreci6 le fiuit que de nouivelles institutions, at qui ilpouirtient 
demander de comptes, sentient etablies pour g6rer des programmes 
soutents par lleix. 

Une fbis (li'elles sout cr6es, ces institutions ont une vie propre, elles 
entretiennent des relations avec des dlonate'irs specifiques qui les appuient 
et les financent, elles sont pr~sides par de puissants diiigeants politiques 
et elles deviennent des sources importantes demploi. Par exenip!e, en 
Zambie, ces institutions paaptiil)liques liiu'nissent 28% dii salaire de travail 
du pays (Halset, 1976). Aui Kenya, en 1979, elles ont fburni aussi 50% des 
emiplois du secteur public (l16puhlique clii Kenya, 1979). Des organisa­
tions qui disposent diautant d'employ6s peulvent r6sister tr~s efficacement 
aux suggestions demandant leur dissolution. 

point, que bauco)V d'a1l(res p 
discut6 dans Bates (1980). L'article tolls qii S'iitressent 

C:'e ailIsi mentioi(lls dISs Ce chapitre, est 6galvil 
d. I ates est prcci(elix poillr celix 

aiux
questions trait~es da: [eprsut nt clapitre. 
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Outre les Minist&res deI l'agriculture, dautres institutions out 6merg6
dans le secteur idimentaire. Comme le montre l'exemple lre~elent, 
lalimentation est tin stijet si important et ses implications politiques sont 
si graves qte les Cabinets des pr6sidents et des preiriers ministrcs s'en 
sont sotivent occupes, surtoutit en periode de crise alimentaire. L'oljectif 
poursuivi n'a lws k6 eti general une rationalisation des structures de la 
gestion, mais hitdlnionstration des priorites et des engagements poli­
tiques assumes en vue d'assurer tin approvisioinenent ad6quat. 

Si les responsahilit6s de chaque institution ne sotit p clairement visibles, 
ce n'est pas necessairement ti d6savantage 1)tir certains pays; dans ceux 
(ti out line production vivriere abondante, et o6 les denr6es ont 6t6 
suffisantes, ili'v a pas en d'inqtuitudes Ltleur stijet. Un secteur agricole 
solide a 6te utilise p,r servir i des ol)jectifs politiques plus larges. Dans 
d'autres pays possedant d'abondantes ressources naturelles, les r6serves 
ont 6t stfftsaites pour aciceter an Ibesoin les denres alinentaires at 
l'exterieur Ce n'est (lite recemment (que les disponibilites alimentaires 
sont deventues tine preoecnpati(o g6nralisde en Afi'ique. La plopart des 
svstflnes de gestioti de lalilnentation ont done t6 mis aii point pour 
servir des buts diflerents de ceux qui 6mergent mainteiant dans lipoli­
tique alimentaire. 

Pour terminer cette discussion (Iu lhistructure et lorganisation de ]a 
gestion de lipolitique alimentaire, ilest important de se reporter it la 
docimentation sur itgestion pour en 6valier itpertinence. En un mot, 
cette documentation n'a (u 'tmie valeur linit(e et doit tre titilisee avec 
pre(Witioti. Quel(Ities-tilnes des techniques de gestion itlitmode en Occi­
dent i!v a peti de temps, conmle l'talblissemeit des matrices, ]a l)udg&­
tisatior des progralilles ott les analyses de svst~me, ot k6t essavyes et 
out dilnotitre (l1i'elles avaient 1eti (ILvaleir dans le cotntexte de l'Afique 
(vout, plar exemple, )avev, 1967). l)'une fiion plus getuerale, on petit se 
poser des questions stir lapplication des notions de g( tion occidentale A 
la gestion d'tte politique alimentaire. Bien (lte, comae oil verra, ha 
possibilit6 de transplanter ces concepts ait R6 iise en dotite s6rietise­
inent et efficacement, ilsftiu'nissent la settle base dont on dispose et il 
fitut donc construire on adapter A plartir d'eux. Des travatix sil)plemen­
taires sont necessaires, comme lexanien de Leonard (1977) suir livaleur 
et Ilitilit6 de h th(trie de I(trganisation pour le svstfme de 'tilgarisation 
du Kenya oii comme ltude de Heginbotham (1975) stir les ilodlles de 
gestion, diffiOrents et patfois contradictoires, de li tIureaucratic indienne. 

.Maik]a discussion liplus efficace stir le transiert des concepts de li 
gestion occideitale A l'Afiique de lEst est un article de Jon Nioris, presente 
ittine conference Bellagio ein 1976 (Moris, 1976). Moris va pis loin lie 
l'atitetr dans sa misc en question de hitvaleir de ces notions, mais son 
travail est pr6cieux car il rapjIelle les limites s6rieuses des possibilites de 
transfert. II observe les norimes eulturelles (tii soustendent itth6orie et 
la pratique de Itgestion ei Occident et les compare aux nories ricaitnes 
tablies pour des circonstances semblables. I1coneltitt que dans une s~rie 

de fonctions critiques, les normes dii sectetir d'application modifient subs­
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tantiellement les resultats di systime de gestion. IIest inutile de r stimer 
ici ses arguments, mais ilserait utile A toute personne sdrietisement 
preocctipee par l'efficacit6 de la gestion en Af'ique de l'Est de le lire et 
de l'examiner soignensement. 

Bien (tue liadocuiImentation et les notions occidentales suria gestion 
6noncent les principes dc lase sur lesquel,, sont iodes les svst&mes 
actuels de gestion en Afrique et desqueis ilsse sont ecartes dans tine 
certaine mesure, on ne petit attendre d'eux qu'ils fbnctiomnent en Afrique 
comme en Europe on en Am6riquie; mo examen dtaille. des exp6rimen­
tations et tine adaptation sont indispensablIes et des administrateurs airi­
cains se consacrent prhcis6ment ,tces recherches. La structuration de 
systemes de gestioi alimentaire efficaces Ie se limite done pas seolement 
tconcevoir des svstemes "rationaix", mais iaexprimenter et t dcouvrir 
ce qui servira lc inieux les multiples o0ljectifs dine societ6 dans tin 
environnement dome. 

Le i61e et I'action des institutions d'ex6cution. 
Le t0l6phone sonnia da s e bureau Idi premier secer6taire ,t]igrictilture. Ali 
imonent oil ii repondait, lIa 'tI'aitre boot do fil fie le presidentvoix dclara 
voulait lli pai-ter. Lorsque celui-ci prit 'ceoutetur, i (l it qp'il venait d'apprendre
(1i11i fulnctioniilaire de district d'lne r6gio 6loignte qi'il s'y prodn isait des 
p6iuries de vivres. "Est-ce vrai?", deiaoda-t-il, "et Si oi,comment le Minis­
tere de ]'agrietture a-t-il ptifilillircrespolisabilites, et (ute fait-il Illain te­a' ses 
nant i cc stijet?". i' sctctaire 6talit iicapal lkde lou ii iraliuein renseigne­
inent pour r6pondre 'IIa question,il d fit pri6 de se pr6senter ampalais do 
gouvernemnt ce nii e apr.s-niidi, mni diiu dossier cmplet. 

Le lialhieii'O mxprenier secti6taire se,tourna vers son adioint, qui se trotivait 
dalls le butrea et se laioenta: "Qand qiulelqile chose ne va pas, Ie president
m'appelle poor me demander des comptes. *lais, comment pulis-je savoir et 
que ptiis-je faire? Ce type d'inmrnitmation liii est coimoniqu6 directement ott 
passe par le Bureau natioial ie statistique. Lorganisme dIe tommercialisation
di H16 est cens conserver des stocks dturgence, mais visiblement tie l'a pas
fait; je lie petix nienue pas eii tirer des tomptes aiuiels et encore moins assurer 
soii fiietionnememnt eflicace. Le president eii nonime les administratetirs 
dd6gu6s et ilsob6issent itses d6sirs, pas aux miens. Le Minist'ri tie super­
vise pas le budget de cet organisme qui noiis appelle settlement Iorsqut'il est 
en d6fi.t et a besoit d'aid(e. En outre, ce type dorgauisnie est tellemiient 
incomptent (Il'il Iie peit toI'ine pas faire son travail eii temps normal, encore 
moins afliionter des situations inhabituielles ou inattendues. S'iI ne filt pas son 
travail, pourquoi le president tie Iedissout pas? Comment peuit-il attendre de 
moi que j'assur it tout le momde iie nourritnre sutfisante?". 

Les sotucis Ili premier secr6taire sont tr~s valables. I1v a lieu de se 
demander comment les institiptions chargdes d'ex6cuter la p: litiqte
alimentaire s'acquittent de cette responsabilit6. Pour pltisietirs raisons, la 
rdponse est "tr~s ial". I)'abord, des ltetetirs relevant de Ia inacro-econo­
mie interdisent aux institutions d'accomplir cette taehe. Dans Iaplitpart
des Etats d'Afiique de FEst l'agrictilture est le plus grand secteur de 
l'economie et les termes de l'ehange penchent lourdement en ftvetir di 
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sectetir de transformation urbain. l NI6me dans un pays commne liaTanza­
ie, oin les objectifs officiels accordent la plus haute priorit6 au d6velop­

pement rural, les statistiques economiques montrent que le secteur agri­
cole comprend 94% de la population, mais n'a re'ti que 55% des 
investissements gotivernementaux. Lorsque le systme eonomique de 
n)mbleux pays est de parti p1is contre lagriculture et les politiques 
6conomiques sont contraires au intdrts des exploitants, iln'est pas 
raisonnable desp6rer quei l'actioti des institutions appliquant lipolitique 
alimentaire compense ces I)rejulg6s. 

l)euxi,'mement, liap6urie de capacit6 d'exectition a d6ja 6t6 mention­
n6e. Ces institutions sont tout simplement ineapables ('ex6ecuter les taches 
complexes qui leuir sont imparties. )e nombreux dfutits-cles rel~vent de 
f'onctions simples et directes. Par exemple, le cr6dit n'est pas accorde 
avant que la campagne soit trs avanc6e, l'engrais n'est pas disponible au 
moment o6 i'est ndcessaire; les fitrmiers ne sont pas rays jusqu'a neuf 
mois aprs (Iuie les r6ecoltes ont 6t6 livr6es itl'organisnie de commerciali­
sation. Les planificateurs qui 6laborent des programmes complexes, tels 
les projets administrativelnent integr6s, miconnaissent tout simplement 
]a capacit6 de letms systCmes. 11est impossible (Ii'ils fimnctionneni. Les 
eflbrts doivent porter stir la suppression (le toutes les responsabilites 
administratives possibles et stir une attention exclusive itcelles qui sont 
strictement necessaires. 

N16me aux Etats-Unis, qui sont habituellcment fiers de lear capacit6 
de gestion, l'excution est extr~rnemnent difficile et les probali'ites d'tn 
suiccbs tel que pr6vu stnt trs infirieuires it ce que Yon pense g6nrale­
ment. L'6tude de Pressman et NVildavsky (1979) stir le projet d'Oakland, 
Californie, les conduit aux conclusions suivantes: 

Le fait iene pas reconnaitre que ces circonstanctes parfaitemnent ordinaires 
posent de s,'icuix obstacles ill'ex6cution fieine ]a colnaissance, L.),'sqtu'on est 
toujours L I'aflcit de circonstances inhabittielles et dlevenents dramatiques, 
on ne peut apprecier comme il est diffiCile de r6aliser des choses ordinaires 
(p. xviii). 

Troisiimement, les objectifs r6els sous-jacents, en vue desquels beau­
coup des institutions d'exeuition ont 4R6 Condues, peuvent ktre tr~s diff6­
rents des but explicites de la politique alimentaire. Un grand rionbre de 
ces institutions ont sans doute t6 tr~s efficaces dans I'accomplissement 
des buts politiques qui sous-tenadent leur cr6ation et leur conservation (et 
ont petut-&tre constitue pour l'Etat des irnp6ratifs plus importants (jue 
ceux (IeIa politique alimentaire). 

Dans ce contexte, la documentation relative auix organismes de 
commercialization semhble avoir peti de valeur pour aider icomprendre 
leur firnctionnelnent. Une rvision de cette documentation fait ressortir 

4Pour uine discussion stir leKenya, voir Sharpley, 1977; pour ine documentation stirla 
linzanie, voir Clark, 1974 et llill,1973. 

5CL'ateur a une dette envers Jay Rosengard lour ]'aide apportee A cette section: sa 
revision des donndes sur les organisines de commercialisation (1981) a attire l'attention de 
I'anteur stir lespoints examinds ici. 
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cinq attributions principales en mati&re de d~veloppernent chez ces orga­
nismes et plusieurs indicateurs de succ~s pour chacune d'entre elles. 
Chaque attribution est examin6e ici et les indicateurs de succs sont 
compares Al'exp6ience r~elle de I'Afrique de l'Est.6 

1. 	 Attriutmion: Trouver des ressources budg6taires. 
Indicateurde succds: Montant des fonds obtenus. 

Les organismes de commercialisation out eu remarquablement peu de 
succes dans cette fonction. La vaste majorit6 a subi des d6ficits substan­
tiels (ce qui parait beaucoup moins vrai pour ceux qui s'occupent de 
cultures d'exportation). Dans toute l'Afique de l'Est, les organismes exigent
soit des credits budg~taires annuels soit des allocations leur permettant
de r~gler les dettes. 

2. 	 Attribution: Stabilisation des prix. 
Indicateurde succs: 	 Stabilit6 des prix Aila production et du 

revenu et stabilit6 des prix Aila consom­
mation pendant une pdriode donn6e. 

Dans ce domaine, les organismes de commercialisation des produits
agricoles ont eu quelques succbs; cependant, ils n'ont pas toujours cette 
attribution. Les prix sont la plupart dui temps 6tablis par le gouvernement 
et non par eux. Les decisions concernant les prix out parfbis R6 prises 
en vue d'assurer en mme temps ]a stabilit6 des prix aila production,
mais la stabilit6des prix Aila consommation a reu une plus haute priorit6
Les gouvernements h(sitent parfois Aifixer les prix en fonctior des int6­
rts du producteur ou du consommateur et obtiennent alors de mauvais 
r(sultats dans les deux cas. En g6n(ral, les organismes ou les gouverne­
ments qui 6tablissent les prix ont probablement r(ussi a 6viter les plus
grandes variations, mais ne les ont pas r(gles suffisamment pour fournir 
les incitations continuelles A la production qui constituent le but de ]a
plupart des politiques alimentaires. 

3. 	 Attribution: Augmentation de I'efficacitd du march6. 
Indicateursde succs: Fluctuation des prix, disponibilit6s 

aiinentaires, et marges de commercia­
lisation pendant une p6riode donn6e. 

La fluctuation des prix en ce domaine n'a pas 6t6 obtenue, ni maime 
vraiment recherchde. Comme I'a indique le paragraphe (2), l'6tablisse­
ment des prix n'est pas, en g6n6ral, une attribution des organismes de 
commercialisation. En ce qui concerne les disponibilitds alimentaires, le 
r~sultat est peu satisfaisant. II y a peu de problmes en p6riode exc6den­
taire, mais en p6riode de disette ces organismes n'ont pas bien administr6 

'Ces attributions et indicateurs ont 6t6 cr66s par Ros;engard pendant sa revision de la 
documentation. Les principaux anteurs dont ils sont tires sont: Aldington & Smith, 1968; 
Giddings, 1974; Jones, 1972; Kriesberg, 1974; Kriesel, 1970; Lele, 1971; Mellor, 1970; 
FAO, 1962, 1966a,b; Whetham, 1972. 
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les approvisionnements. Dans le domaine des marges de commercialisa­
tion, ils ont obtenu des r6sultats dIcevants, comme on l'a dit au para­
graphe (1). II faut dire Aleur d~charge, cependant, que le nombre d'attri­
butions additionnelles que leur confere le gouvernement, g6nraleinent 
Aun coit financier, est une des raisons des pertes subies. 

4. Attribution: 

Indicateursde succs: 

Formulation et application de la poli­
tique agricole globale. 
Taux d'adaptation du producteur aux 
techniques, accessibilite de l'informa­
tion sur les marchs, efficacit6 de la 
r~gulation des marches, et niveau de 
la recherche, la vulgarisation et la 
formation. 

De nombreux organismes de conmercialisation n'exercent pas ces 
fonctions. Ils achtent et vendent it des installations de transformation ou 
a des grossistes, mais n'encouragent pas la production. Lorsqu'ils le font 
par Line actioa de commercialisation, les r6sultats sont d6cevants. Souvent 
ils n'ach(tent pas toute la production offerte en periode d'exc6dents et ils 
sont lents Arepondre en p6riode de disette, Leiir propre infbrmation sur 
le Inarch6 est parfbis tr~s insuffisante, pour ne rien dire de cc quu'ils sont 
capables de transmettre aux producteurs. lls retardent souvent les paie­
ments aux fermiers i:,endant tin dai d6raisonnable, cc qui repr6sente 
une incitation n6gative potir les producteurs. II est probablement plus 
facile de juger leur action lors(lu'on sait q,:e dans Ia plupart des pays oci 
existe tin organisme de commercialisation des produits vivriers dot6 de 
potivoirs "m)nopsoneurs", il existe aissi en general tin marche noir qui 
opere en faisant un b6n 'ice, malgr6 les fiais qu'entraine l'illgalit6. En 
r6suin6, il arrive souvent que les gouvernements n'accordent pas de 
multiples attributions aux organismes de commercialisation qu'ils patron­
nent et celles qu'ils leur cohferent ne sont pas exerc6es au mieux. 

5. Attribution: Participation aux programmes de dove­
loppement national. 

Indicateurde succs: Montant investi en fonds auto-produits. 

A cc sujet, il a d6ja 6t6 dit que les organismes de coinijercialisation 
sont des consommateurs et non des productCurs de fonds de d6veloppe­
ment. Ils ont rarement tine v6ritable fonction de d6veloppement. 

La comparaison de la documentation et des attributions officielles de 
ces organismes, de m~me que les faits pr6sent6s dans les sections prec­
dentes, permet de penser que ces organisines sont ci ..6s et maintenus 
dans des huts diff6rents de ceux qui leur sont g~n6ralement attribu6s. 
Quelques-uns de ces buts reels ont d6jA k6t explor6s. Ils ne r~pondent 
pas en gn6ral aux objectifs de la politique alimentaire qtii sont: Ia 
commercialisation efficace, la stabilisation des prix, la promotion de la 
production et la creation de revenu. Si tels sont les buts de la politique 
alimentaire, les offices devront 6tre soit radicalement remani~s soit 

141
 



rcmnplac~s par d'autres institutions. La documentation disponible n'ap­
porte que fort peu d'claircissemients sur la voie qu'il convient de suivre. 

RENFORCEMENT DE LA GESTION ETATIQUE DE LAIDE ET DE LA
 
POLITIQUE ALIMENTAIRES
 

Jkisqu'A pr6sent, cc chapitre s'est effoirc de donner tn aper(u des 
objectifs r~els et des facteurs dterminant l'efficacit6 des instituOtons qui
choisissent une politique alimentaire et l'a)pli(tuent dans les pays d'Afrique
de l'Est. I1a 6t6 proc6de ainsi parce que, de l'avis g6niral, ces processus 
et ces institutions ne fonctionnent pas assez bien actuellement pour 
permettre aux pays qu'ils servent de faire face au problme croissant de 
l'approvisionnement alimentaire. Les propositions simplistes qui preco­
nisent de les dissoudre et de les remplacer par des syst nmes de inarchi6s 
et de prix ne per oivent pas les complexit6s de la situation. On petit avoir 
une vue r~aliste stir ]a manibre de renfi)rcer la gestion de la politique
alimentaire seulement lorsqu'on a compris les raisons d'&tre du pr6sent 
svstirne et les motifs pour lesquels il est maintenu. 

Ce chapitre a mis l'accent stir le fait que les d6cideurs, aussi bien que
les institutions qui executent Ia politique, ont de nombreux autres objec­
tifs en dehors dune gestion efficace de cette politique. Un grand.nombre
de ces objectifs sont importants pour le bien-etre de ]a socit6, il taut s'en 
souvenir si Ion veut prescrire des movens d'augmenter lefficacit6 de la 
politique alimentaire. Le probleie croissant de l'approvisionnement, qui
devient actuellement critique dans bien des pays c'Afrique de ]'Est pour
la premiere fbis, cre une situation o6 vn changement r6el est possible.
A mesure que les gouvernenients attribueront tine priorite beaucoup plus
haute qc par le passe i une politique alinentaire efficace, Is cliercheront 
sdrieusement des mcanismes plus importants pour en renforcer la gestion.

Dans cc contexte, il est done crucial denvisager soigneusement le 
processus et la direction du changement. Les donateurs et !es 6trangers
qui poussent Atdes modifications majeures exigeant tine rupture trop
brusque avec la pratique pass6e et les opinions pr6sentes peuvent s6rieu­
sement retarde: le processus du changement et de l'amelioration. La 
r~cente experience de Ia Tanzanie en est un exemlple. Le FMI v a 
recommand6 une devaluation importante qui constituerait le dbut '(une
reorientation fondamentale en vue d'afironter les difficult(s economiques 
actuelles. Les pressions exerc6es sur la Tanzanie pour qu'elle prenne ces 
mesures ont 6td si fbrtes que le prdsident Nyerere a R6 oblige de r6cuser 
publiquement Ia d6valuation en tant qu'instriument de politique 6cono­
mique. Des demonstrations publiques ont cu lieu pour appuyer cette 
position. Ainsi, que Ia d6valuation soit ou non une inesure appropri6e 
pour la Tanzanie, ]a question a t6 politis6e i tn point tel qu'il sera
impos.:ible de proceder ;i cc changeinent pendant un certain temps et les 
options de la Tanzanie s'en trouvent limit6es. Ce type de confrontation, 
qui r6sulte parfois de pressions intenses exerc6es par les donateurs, est 
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inproductif et doit tre soignetisenment 6vit6 en inatiere de politique 
alimentaire. 

Alors, comment pett kt'e faicilit6 le changenient? Quelles stmt6gies
convient-il d'adopter pour renfbicer la gestion de ]a politique alinentaire? 
Le premier pas consiste hireconnaitre les difhcult6s de son ex6eution et 
le mnanque de conpetences dans cc domaine en Afriquei de l'Est, ce (lui 
condluira a line consolidation des respohnsabilit6s et r6duira Yintervention 
du secteur public aux fbletions essentielles et ,Al6tablissemnent prudent
des pl'iorites. Ell ce dolmaine, les gouivernelnents doi\vent dc1finir bean­
coup pls clairelnent leurs priorit6s et doivent perlnettre aux doateurs 
de les appuyer phlt6t quie s'efliwcer de s'accominoder aux int6rts des 
donateurs. Ainsi (tli'n fonctionnaire kenyan experinent6 et efficace l'a 
(it a son personnel an cours chle r6cenie reunion: "Ne rollS faiites pas
de souci poi~r le finalcement. S'il s'agit chlln progranme (11ui nous est 
n6cessaire, pr6parez-le bien et assurez-'ouis (i'il nalchera. En 15 arts 
de gestion agcicole, je n'ai jamais vI (ltil on o grmm e., bien cono;u, 
ne puisse pas obtenir de financement." Cette attitude (Ie la part des 
gotivernenniits i'fricains fie conduira plas les domteurs A rkluire leurs 
budgets par pays: il falt (lu'ils soient d6pemises. Silnp!enmint, ils le seroiit 
ell suiv'ant inieux (jt'aliparavant un ensemble soignetisemnent Mal)or6 de 
priorit(s natiolales. 

C'et iu progrs important, mais non suifisant. I1taut en oIntre consi­
d6rer les moens permettant de ienforlcer les institutions sp6ecifiques de 
gestion. Preinirenient, il est probablement n6cessaire d'adlmettre (ui 'ao 
colirs des I)rocaines almnes les organismes de coliniercialisation des 
1)'oduits agricoles continuie'ont Atjouer nn r6le dants l'ex6cttion de Ia 
politique alimentaire. Conmnent alors les rendre pls efflcaces? II n'existe 
pas, on l'a \,i, de documentation qili puisse aider en lit nati re. Etant
donn6 les limites de leurs cal)aCit6s, une r6dcition progressive de leur 
iml)ortanee serait peut-tre dans l'ordre. Au lieu de lear accorder des 
r6les "ImIonopsoleuirs", ils p(lurraient peut-te devenir aehleteurs en dernier 
ressort. Par la suite, ils devielldraielt simplement une institution (ie
seUrit6 des approisionnelents, responsable de l'entretien de stocks die 
secuiit6, de leur distribution en p6riode de disette et de leur reconstitui­
lion Apartir dliiiportatiolns ou de stocks int6rieuis en p6riode exc6dentaire. 

La phpart de ces organismes doivelnt ktre coitsiddralblelnent renfircs 
pour jouer tin r6le efficace, (lu'il soit important oil hlnit6. A on certain 
niveau, cela revient Ales aider ,Arenfbrcer letrs fonctions adniinistratives 
de )ase. La formation de leur personnei et tile aide leIur perlmettant
(daml1i6orer leuirs capacitos ei comptabilite, inxentaires e. )rocedures de 
stockage, syst ines ldinformation de Ia gestion, polcdures dIc collecte 
des (lonn6es Il organisation de base, sont tolis deux nilcessaires. I1cO.,ient 
d'olrchestrer l'assistance avee doigt6, dans ce secteur olitiluenent c, i­
cat, mnais c'est possible. Pourtant, ces an6liorations ne suffisent pas. 

Une restructuration phis approfondie des relations et des objectifsi est 
indispensal)Ie. TaUt que les organismes de eolnlercialisation ne sont pas 
lil)6res 'one grande partie des olbjectifs infbrimels d6jal. examin6s dans ce 
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chapitre, ol ne peut s'attendre A ce qu'ils ameliorent bea,tlcoup leur 
rendement. Celui-ci d~pendra dans une certaine inesure des inSca­
nismnes mis au point pour atteindre ces objectifs, ainsi que de rinpor­
tance attachde A la solution du probleme alimentaire. Lorsque ces deux 
conditions seront r~onies, il deviendra possible de determiner explicite­
ment les rbles et les objectifs de ces organisines et de cr er des systkies 
qui les aideront Latteindre ces buts et leur laisseront lentiere responsa­
bilite de leur action. La viabilit6 financi~re est un crit6re utile pour en 
juger. Un syst&ine comiie celui qu'a 6labor6 Mallon (1981) exige une 
gestion efficace, mais en ait attribue aune institution parapuil)lique les 
couts des responsabilit6s sociales qu'il assume. Lorsque le syst~mne est 
etabli avec soin, la viabilit6 financiere fournit le moven de juger de l'effi­
cacit6 de I'action. 

L'introduction d'un tel syst~me d'6valuation doit s'accomnpagner d'une 
restructuration des relations entre lorganisme de conmiercialisation et 
l'organisme goivernemental qui le supervise. L'exainen d'un office natio­
nal des c~r6ales en Arique de l'Est a montv6 que Ia communication entre 
ces institutions et l'intervention dans les questions de gestion se fbnt 
souvent dans les secteurs qui n'en ont pas besoin: cet office communi­
quait avec son Ministere aul sujet de nombreux details administratifs, tels 
que des aflaires de personnel, la location d'un d6pot et le prix des sacs de 
jute; mais il ne fournissait que des rapports financiers gn6raux et le 
Ministre ne semblait pas savoir comment 6valuer ses actions (s'il avait 
m~me consid6re que l6valuation entrait dans ses attributions) jusqtlt ce 
que l'office se trouve dans de telles difficult6s qu'il dut solliciter des fonds 
sp6ciaux pour 6ponger ses dficits. A ce monient, le minist~re exigea que 
sa gestion financiere soit minutieusemnent examin6e, mais Ia gestion glo ile 
ne fut pas r6ellement v6rifi~e. 

De son c6t6, l'office ne participait pas officiellement au processus de 
revision annuelle visant a fixer les prix des c~r6ales. En outre, au milieu 
des discussions cherchant it expliquer pourquoi ce d6ficit important s'6tait 
proslwit, le iniinist.re avait pris tne d6cision administrative (sans consulter 
l'office ni mcne le pr6venir it l'avance) qui avait modifi6 lne proc6dure 
ut en fait avait cofit6 itlFoffice 2% de plus sur chaque sac du produit qu'il 
achetait. 

Ce type de relation mal d6finie ne permet pas une application efficace 
de la politique alimentaire. En thorie, il est possible de restructurer et 
de rationaliser les relations, mais pour que cela r6tussisse, une grande 
discipline de toutes les parties concernees est indispensable. Si la gestion 
publique doit tre rerdorc~e, et c'est essentiel Iur resoudre les probl~mes 
alimentaires africains, des modifications accrues devront avoir lieu dans 

les institutions charg~es de g~rer la politique alimentaire, suivant les 

grandes lignes sugg6r~es ici. 
Les difficult6s inh~rentes au syst6me de repartition et de r6ception de 

I'aide ont 6t6 examines pr6c6demment. Les organismes donateurs ont 
un r6le 'i jouer, de mnme que les gowvernements, dans l'am61ioration de 
]a gestion de la politique alimentaire tt les changements de procedures 
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exig~s d'eux seront peit-tre aussi (ou plus) difficiles at accomplir que les 
modifications exig~es des gouvernements. La pratique que suivent les 
donateurs en se concentrmt presque exclusivement sur des projets n'est 
pis la mani~re la p us efficace d'executer la politique alimentaire. Quelques 
projets sont n~cessaires, inais ils exigent de gros inoyens d'ex6cution et 
usent a cet eflit de ressources indispensables. Pour d'autres taches, la 
mise au point de m6canismnes destines i faciliter I'application de ]a poli­
tique alimentaire serait peut-&tre lplus efficace et plus 6quitable. Des 
lX)liti(1tes furnissant des incitations et des 616ments aux initiatives rundes 
dars le domaine des droits fonciers, des politiques d'utilisation ou des 
droits riverains, ainsi que des progrnammes facilitant la recherche ou 
encourageant les petites agro-industries, assurent peut-&tre plus effica­
cement que la plupart des projets l'approvisiomnement en aliments. Les 
organismes donateurs, avec la cooperation des pays afiricains (qui ont auissi 
pr6f~r6 'organisation deI l'aide sous fbrnie de prqjets) doivent utiliser -les 
moyens dont ils disposent pour appuyer des mesures coh6rentes qui 
fiicilitent ]a ralisation des buts de la p litique alimentaire. Leurs ressources 
doivent soutenir des progranmmes de recherche et de financement ou 
renfi)rcer les institutions locales. De concert avec les pays bn6ficiaires, 
ils doivent trouver des modalites qui ameliorent le processus de l'aide et 
mettent l'accent sui son rendement, plut6t que fiaciliter simplement le 
flux de cette aide. 

Aucun des problmnes ou des caract~ristiques de lam~nagernent de la 
lx)litique alimentaire qui viennent d'&tre decrits n'est particuliera I'Afrique. 
Les experts sur l'Asie citent le fiit que de nombreux pays asiatiquey out 
eprouv6 des difficult6s semblables et affronte des questions analogues au 
cours des ann6es 60. Ce sont des crises agricoles simultandes, une rapide 
maise au point de techniques nouvelles et la priorit6 accordee Ala produc­
tion vivri~re qui out apparemment ameliore leur situation. Peut-6tre la 
crise alinentaire que traversent actueliement les nations Africaines consti­
tuera-t-elle tin moment historique semblable pour lAfrique. 
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Le Conseil pour le d6veloppement agricole a 6t 
fond6 en 1953 par John D.Rockefeller 3rd 
sous le nom "Conseil pour les affaires 6cono­
miques et culturelles". Organisation privee, sans 
but lucratif et exon6r6e d'impbts, le Conseil a 
6t6 constitue selon les lois de I'Etat de New York. 

En 1963, le nom du Conseil 6t6 modifi6, mais 
ses buts sont rest~s tels qu'ils figu~rent dans 
son acte constitutif, c'est-Wdire, d'une fagon 
g~n~rale, "charitables, scientifiques, 6.ducationnels 
ellils ont pour objectif d'encourager et de sou­
tenir les activit6s 6conomiques importantes pour 
le bien-6tre de I'humanit6, et toutes celles qui 
s'y rattachent". 


